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ALIMENTATION Aliments - Classification et typologie

Article écrit par Ambroise MARTIN 

Prise de vue

En matière de classification des aliments, la première question concerne la définition même de l'aliment. Ce dernier est consommé quotidiennement pendant toute la vie ; il fait donc partie du domaine de ce qui va de soi. Les définitions « circulaires », présentes dans certains dictionnaires, confirment ce fait : on définit fréquemment ainsi le verbe « se nourrir » comme « le fait d'ingérer des aliments », et le mot « aliment » comme « ce qui sert à se nourrir ». Il a fallu attendre 2002 pour disposer d'une définition réglementaire (directive européenne 178/2002) qui demeure limitée puisqu'il n'y est pas indiqué que l'aliment sert à se nourrir. Elle comporte deux volets : une partie positive (un aliment est ce qui est susceptible d'être ingéré par l'homme, incluant eau, boissons, gomme à mâcher...) et une partie négative, excluant le tabac et les médicaments. Réglementairement, seuls les compléments alimentaires – présentés sous formes de comprimés, gélules... – ont des propriétés nutritionnelles ou physiologiques (directive 46/2002), sans qu'il soit précisé en quoi celles-ci consistent. La définition proposée, dans les années 1980, par Jean Trémolières, un des fondateurs de la discipline « nutrition » en France, reste d'actualité : l'aliment est « une denrée comportant des nutriments, donc nourrissante, susceptible de satisfaire l'appétit, donc appétente, et habituellement consommée dans la société considérée, donc coutumière ». 

La variété des aliments dont l'homme peut se nourrir explique en partie sa grande capacité d'adaptation à de nombreux environnements ; mais, dans le répertoire immense de ces produits comestibles, l'homme a toujours sélectionné un nombre restreint d'entre eux, considérés alors comme « aliments », sur de nombreux critères qui n'ont que peu de rapport avec la physiologie : comme le rappellent les sociologues et les anthropologues, un aliment doit être non seulement bon à manger, mais également bon à penser.

La classification des aliments a beaucoup varié selon les époques, de façon concomitante à l'évolution des modes de pensées. Sans retracer cette histoire complexe, rappelons que la classification utilisée jusqu'à la fin du Moyen Âge reposait sur la combinaison de quatre caractéristiques : le chaud, le froid, l'humide et le sec. Dans celle-ci, les fruits et les légumes, dont les qualités nutritionnelles sont maintenant fortement mises en avant, étaient considérés comme ne convenant pas à l'homme : ils étaient froids et humides alors que l'homme est chaud et sec. La classification orientale, reposant sur le caractère « yin » ou « yang » des aliments, est encore utilisée dans certains systèmes. Aujourd'hui, les classifications se fondent sur des caractéristiques objectives, mais elles restent évolutives car il peut être utile de les adapter en fonction des avancées scientifiques et des objectifs poursuivis. 


I - Diversité des classifications

Les objectifs poursuivis peuvent être très variables : éducation nutritionnelle, politique nutritionnelle, enquêtes épidémiologiques sur les liens entre alimentation et santé, régulation du commerce... En fonction de ces objectifs, différents types de critères, non obligatoirement exclusifs les uns des autres, entrent en ligne de compte pour classifier les aliments.

Des critères taxonomiques permettent de distinguer les aliments d'origine animale, végétale ou minérale. –

Des critères technologiques différencient les aliments frais, – conservés, bruts ou élaborés. Ces derniers sont de plus en plus nombreux, en raison du fort développement, par l'industrie alimentaire, de techniques de reconstitution d'aliments à partir d'ingrédients plus ou moins purifiés, qui représentent presque la moitié du commerce alimentaire mondial. Jusqu'à la fin des années 1990, il n'y avait qu'une faible prise en considération des critères nutritionnels : l'attention était portée sur l'évolution des technologies, l'adaptation des matières premières aux procédés industriels ou le développement d'innovations séduisant les consommateurs, plutôt que sur leurs conséquences concernant les caractéristiques nutritionnelles des produits. Aujourd'hui, la valeur nutritionnelle est de plus en plus prise en compte dès la conception du produit (teneur et qualité des matières grasses, des sucres, du sel...).

Des critères d'usage concernent les aliments pour le petit déjeuner, les desserts, les plats composés, etc. –

Des critères fonctionnels distinguent les aliments plaisir, les aliments diététiques, les aliments pour sportifs, – les aliments santé... Ces derniers, encore appelés aliments fonctionnels, sont spécifiquement conçus pour procurer un bénéfice pour la santé du consommateur. C'est le cas, par exemple, des margarines enrichies avec des phytostérols (qui contribuent à abaisser le taux de cholestérol sanguin), des produits enrichis en fructo-oligosaccharides (qui favorisent le développement d'une flore colique bénéfique) ou encore des laits fermentés avec des bactéries très spécifiques (probiotiques) ayant des effets potentiellement intéressants en matière de santé (fonctionnement intestinal, allergie...).

Des – critères nutritionnels différencient les aliments apportant des glucides complexes, des protéines, des fibres, etc. 

Dans cette diversité, on a choisi de développer la classification fondée sur des critères nutritionnels. En France, elle est représentée par les catégories « officielles » de l'Institut national de prévention et d'éducation pour la santé (I.N.P.E.S.) qui sont utilisées depuis les années 1970 pour l'éducation nutritionnelle. Ces catégories sont reprises également par le programme national nutrition-santé, mis en place en 2001, et qui vise à améliorer l'état de santé des Français en jouant sur un de ses déterminants essentiels : la nutrition  [image: image1]
 (fig.). Elles sont voisines de celles qui sont utilisées un peu partout dans le monde pour cet usage et ne s'en distinguent que sur des points de détail (séparation ou regroupement des fruits et des légumes, des produits céréaliers et des tubercules, des viandes et des poissons...). Cette catégorisation, en se fondant sur les caractéristiques nutritionnelles communes et dominantes des aliments d'une même classe, conduit à traiter ces derniers de façon similaire dans les conseils nutritionnels et les repères de consommation. Elle comporte, comme toutes les autres, une part d'arbitraire : par exemple, les laits et les jus de fruits sont des aliments-boissons qui ne sont pas classés avec les boissons. Ainsi, sept catégories d'aliments sont décrites : les céréales et les féculents, les laits et les produits laitiers, les viandes-œufs-poissons, les fruits et légumes, les matières grasses, les sucres et les produits sucrés, les boissons.
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Les tables officielles de composition des aliments sont gérées en France par le Centre informatique sur la qualité des aliments (Ciqual) qui dépend de l'Agence française de sécurité sanitaire des aliments (Afssa). Elles fournissent la teneur moyenne en plusieurs dizaines de nutriments de plus d'un millier d'aliments appartenant à toutes les catégories. 


II - Les sept grandes catégories d'aliments


Céréales et féculents

Cette catégorie regroupe des produits végétaux de nature très différente : céréales (blé, riz, maïs), tubercules (pommes de terre...), graines de légumineuses (lentilles, pois...). Quantitativement, elle constitue une des bases majeures de l'alimentation humaine depuis la période néolithique et l'invention de l'agriculture. 

La caractéristique nutritionnelle commune à tous ces aliments est la présence de glucides (sucres) complexes, du point de vue de leur structure chimique, et facilement digestibles, regroupés sous le terme d'amidon, organisés en granules compacts au sein des cellules végétales. La digestion de ces glucides complexes a longtemps été considérée comme lente, induisant dans l'organisme, par l'intermédiaire des sucres qu'ils libèrent par hydrolyse, une sécrétion d'insuline progressive et modérée par comparaison à celle, rapide et intense, due aux glucides simples tels que le sucre de table. En fait, la vitesse d'absorption et la réponse de l'organisme dépendent en grande partie de la structure finale du grain d'amidon et de son accessibilité aux enzymes digestives, caractéristiques qui varient grandement en fonction des technologies industrielles ou culinaires. D'autres glucides complexes sont, quant à eux, non digestibles et peuvent seulement être fermentés par les bactéries du côlon : ce sont les fibres alimentaires. 

Les aliments de ce groupe apportent également des protéines, des vitamines et des minéraux. Les protéines sont en quantité variable, plus abondantes dans les légumineuses. Dans les régimes végétariens, pour un bon équilibre des acides aminés indispensables (que l'organisme ne sait pas synthétiser et qui doivent absolument être apportés par l'alimentation), il faut associer de façon complémentaire les céréales, dont les protéines sont pauvres en lysine, et des légumineuses, dont les protéines sont déficitaires en acides aminés soufrés.

Un des problèmes nutritionnels actuels est l'accroissement du raffinage des produits céréaliers, pour répondre soit à une demande des consommateurs (pain blanc) soit à des impératifs industriels (propriétés technologiques) : le processus élimine de façon importante des nutriments intéressants pour la santé (vitamines, minéraux, microconstituants divers) pour ne garder que les glucides, sources d'énergie. Cela contribue à la difficulté actuelle de couvrir les besoins en fibres, magnésium et zinc notamment. Pour cette raison, les nutritionnistes encouragent le développement de l'utilisation de farines plus complètes, par exemple de type 80 : ce chiffre traduit la quantité de « cendres » et, donc, de minéraux contenus dans la farine ; ici 80 mg/100 g constitue un bon compromis entre différentes exigences.


Lait et produits laitiers

Si le lait maternel est l'aliment de référence pour le nourrisson, suffisant à couvrir la totalité de ses besoins pendant les six premiers mois de la vie, les produits laitiers ne constituent plus, par la suite, un aliment complet pour l'enfant et l'adulte.

Le lait de vache (avec tous les produits qui en dérivent) est le plus largement utilisé. Tous les laits sont des sources de protéines animales de bonne qualité, de différentes vitamines et de minéraux. Aujourd'hui, ils sont essentiellement valorisés pour leur teneur en calcium, élément dont l'intérêt est largement démontré pour la santé de l'os – problème majeur de santé publique du fait du vieillissement de la population. Les laits ont des dérivés technologiques extrêmement variés et très intéressants sur le plan organoleptique, pouvant se conserver éventuellement longtemps, à la différence du lait lui-même avant le développement des technologies modernes de conservation. C'est le cas, par exemple, des fromages. 

On assiste aujourd'hui à un important développement de la consommation des produits fermentés frais. Les effets sur la santé des probiotiques font l'objet d'actives recherches et dépendent très fortement de la souche choisie pour la fermentation. L'appellation yaourt est cependant réservée réglementairement aux produits fermentés avec deux ferments spécifiques bien définis (Lactobacillus bulgaricus et Streptococcus thermophilus). Les laits fermentés sont mieux supportés par les individus intolérants au lactose (principal sucre du lait) : l'enzyme permettant de digérer le lactose a une activité faible ou nulle chez l'adulte alors qu'elle est très active chez le nourrisson. 

Les matières grasses des laits, comme celles de l'ensemble des produits d'origine animale, sont relativement riches en acides gras saturés, dont la consommation excessive entraîne un risque cardio-vasculaire. Cet inconvénient est limité grâce à l'élaboration de produits à teneur réduite en matières grasses (lait demi-écrémé, le plus consommé actuellement). On assiste également au développement de nouvelles filières d'élevage ajoutant du lin ou du colza à l'alimentation animale. Le lait et la viande sont ainsi enrichis naturellement en acides gras insaturés, comme les oméga 3 dont l'intérêt en prévention cardio-vasculaire a été démontré. L'alimentation animale industrielle, notamment à base de maïs, est intéressante sur le plan économique mais conduit à des produits plus pauvres en oméga 3. 

L'industrialisation de l'alimentation humaine occidentale a entraîné aussi le développement de très nombreux produits à base de lait (par exemple les desserts lactés), dont les qualités nutritionnelles sont moins évidentes (dépendant de la teneur en lait et des ingrédients ajoutés : moins de calcium, plus de glucides simples) mais dont la séduction auprès des jeunes consommateurs est bien réelle.

Il existe actuellement de nombreux courants « anti-lait » qui prônent sa suppression ou sa forte réduction dans l'alimentation, en se fondant sur différents soupçons non prouvés mais faisant toujours l'objet de recherches (le lait favoriserait le cancer de la prostate, les allergies, le diabète ; le lactose favoriserait la cataracte...) et sur l'idée que le lait de vache n'est pas fait pour l'homme... Quoi qu'il en soit, l'élimination du lait dans le régime alimentaire doit conduire à porter une attention particulière aux apports en calcium : un régime sans produits laitiers ne fournit que la moitié du gramme de calcium considéré comme nécessaire chaque jour.


Viandes-œufs-poissons

L'homme est physiologiquement omnivore. Les produits d'origine animale représentent les seules sources de vitamine B12, dont l'absence conduit à des troubles neurologiques et hématologiques graves. Les viandes et les abats constituent les sources majeures de cette vitamine. Toutes les sociétés ont mis en place une gestion élaborée de la mise à mort nécessaire de l'animal pour se nourrir (« meurtre alimentaire »). Une des illustrations est, dans la plupart des langues, le changement fréquent de noms entre les parties de l'animal vivant et de l'animal mort (par exemple, la cuisse devient le jambon chez le porc). La viande, et notamment la viande rouge, a eu une valeur symbolique forte et a longtemps été considérée comme un aliment à privilégier. Depuis plusieurs décennies, on observe cependant une décroissance régulière de sa consommation, au profit de viandes blanches et du poisson, ce qui n'est sans doute pas uniquement lié à son prix élevé et à la crise de la vache folle qui a suscité, dans les années 1980 et 1990, de vives inquiétudes en Europe. Une des questions actuelles est celle de l'impact environnemental de la production et de la forte consommation des produits animaux : les protéines d'origine animale ont un coût plus élevé en énergie ou en eau... que celles qui sont issues du monde végétal. 

Les produits animaux sont les meilleures sources de protéines nécessaires à la construction et au fonctionnement de l'organisme, car les proportions des acides aminés indispensables y sont plus adaptées à l'homme que dans les produits végétaux (les animaux sont physiologiquement plus proches de l'homme) et la digestibilité de ces protéines est plus grande (pas de paroi cellulaire rigide comme chez les végétaux). Les protéines d'origine animale constituent en Occident plus des deux tiers des protéines consommées, bien qu'un rapport inverse entre protéines végétales et animales soit considéré comme plus intéressant pour la santé.

Un autre intérêt majeur de cette catégorie d'aliments est l'apport en fer, sous une forme plus facilement absorbable que les formes végétales, qui, en outre, sont moins riches en fer. La teneur en matières grasses – éléments importants pour le goût et la texture – est extrêmement variable et montre une prédominance des acides gras saturés chez les animaux terrestres. L'intérêt des poissons, et notamment des poissons gras, est de fournir des oméga 3 à longue chaîne qui sont des acides gras polyinsaturés que l'homme synthétise en quantité insuffisante à partir des oméga 3 à chaîne plus courte fournis par les végétaux.

Les œufs apportent des protéines de bonne qualité : l'albumine du blanc d'œuf a longtemps été utilisée comme référence par les organisations internationales de santé pour évaluer la qualité nutritionnelle des autres protéines. Comme le lait, ils constituent, en France, une source d'iode intéressante, mais ils sont fréquemment décriés du fait de leur forte teneur en cholestérol (de l'ordre de 300 mg par œuf).


Fruits et légumes

L'homme ne consommerait couramment que quelque 200 espèces de plantes herbacées comestibles sur plus de 4 000 répertoriées.

Les fruits et les légumes présentent des caractéristiques communes : une densité énergétique (kilocalories/100 g) généralement faible, car ils sont riches en eau, et une haute densité nutritionnelle (teneur en nutriments indispensables – vitamines et minéraux – par 100 kilocalories). Les fruits se différencient cependant des légumes par une teneur plus élevée en sucres simples, augmentée encore dans les fruits secs. Les fruits oléagineux (olives, avocats, noix...) sont riches en matières grasses et possèdent donc une densité énergétique élevée. Toutefois, ces matières grasses se différencient nettement de celles des animaux : elles sont beaucoup plus riches en acides gras insaturés et polyinsaturés, globalement considérés comme plus favorables sur le plan de la santé cardio-vasculaire.

L'ensemble des études épidémiologiques confirme l'intérêt d'une consommation élevée de fruits et de légumes pour la santé, notamment en prévention du cancer. On ne connaît pas encore totalement les mécanismes de cet effet protecteur : aucun constituant des fruits et des légumes pris isolément, par exemple sous forme de complément alimentaire, n'est aussi efficace que leur ensemble. Aussi l'encouragement à leur consommation est-il une constante des politiques nutritionnelles dans le monde.

Depuis les années 1950, cette consommation a augmenté avec le niveau de vie, passant, en France, de 40 à 65 kg par an et par personne pour les fruits, de 60 à 125 pour les légumes, ce qui est au niveau de la moyenne européenne. Depuis 2005, elle stagne, voire régresse. On observe un gradient nord-sud croissant de consommation, avec un rapport de 1 à 2,5 pour les fruits et de 1 à 4 pour les légumes. La consommation de ce groupe d'aliments augmente avec l'âge (effet de génération), mais les variations interindividuelles sont considérables : de 1 à 20 pour les légumes, et de 1 à 50 pour les fruits. La quantité réelle des fruits et légumes frais consommés est cependant difficile à appréhender : plus que pour toutes les autres catégories d'aliments, l'autoproduction, l'autoconsommation, l'autotransformation (congélateur, conserves familiales) et les échanges à la période de forte récolte, du fait de leur caractère périssable, rendent difficile le suivi des consommations au niveau national. 

Plusieurs raisons sont avancées pour expliquer la faible consommation des fruits et légumes. La première est leur prix élevé. Effectivement, les fruits et légumes sont chers par calorie apportée, mais ils se situent au même niveau que les autres aliments si on compare ce prix à la quantité de nutriments indispensables ou intéressants pour la santé qu'ils apportent. Les autres facteurs sont liés au goût pour les fruits (problème de maturité insuffisante fréquemment lié aux contraintes de transport) et au temps de préparation pour les légumes. Pour les nutritionnistes, les fruits et les légumes appertisés ou surgelés sont aussi intéressants sur le plan nutritionnel que les produits frais.

L'inclusion des jus de fruits dans cette catégorie accroît la consommation de ce groupe d'aliments dans les classes d'âge plus jeunes, cette augmentation s'étant développée depuis les années 1990. Toutefois, il est généralement admis que les jus de fruits ne peuvent remplacer totalement la consommation des fruits, du fait d'une insuffisance des fibres et de l'apport élevé de sucres.


Matières grasses

Les matières grasses ou graisses sont les sources caloriques les plus concentrées car elles sont constituées d'une proportion plus ou moins importante de lipides, pouvant aller de 10 à 15 % pour les crèmes allégées à 82 % pour le beurre et 100 % pour les huiles (lipides purs). Ces dernières apportent 9 kcal/g contre 4 kcal/g pour les protéines et les glucides. Les lipides sont les principaux responsables de la densité énergétique des aliments (kcalories/100 g). Ce sont aussi des éléments importants en termes de goût, de nombreuses molécules aromatiques étant liposolubles, c'est-à-dire solubles dans les graisses, et de la palatabilité des aliments, c'est-à-dire de la texture et de la sensation en bouche.

Les matières grasses sont d'origine végétale ou animale. Leur température de fusion (passage à l'état liquide) traduit la présence plus ou moins importante d'acides gras insaturés dont la forme moléculaire est différente de celle des acides gras saturés. Ces derniers sont ainsi plus abondants dans les graisses animales solides (beurre, saindoux) que dans les graisses végétales liquides (huiles). Plus la température de fusion est faible, plus la matière grasse est riche en acides gras insaturés bénéfiques pour la santé. La consommation de matières grasses notamment végétales est nécessaire pour que l'organisme reçoive et absorbe les vitamines liposolubles (A, D, E, K) ainsi que les acides gras indispensables. La nature de l'alimentation fournie aux animaux détermine fortement la qualité nutritionnelle des graisses animales. 

Les matières grasses sont sensibles aux réactions d'oxydation (traduites notamment par le rancissement), favorisées par le chauffage, qui conduisent à la formation de composés très divers ayant un goût et une odeur désagréables, et pouvant présenter des propriétés toxiques (lors de tests chez les animaux, ces composés ont des effets sur la croissance, la reproduction, l'apparition de cancers...). Ces observations sont à la base des recommandations limitant la réutilisation des bains de friture.


Sucre et produits sucrés

Cette catégorie d'aliments inclut le sucre pur de cuisine (ou saccharose, chimiquement bien défini) et les produits dont l'ingrédient majoritaire est le sucre ou un analogue. La caractéristique organoleptique principale est donc le goût sucré. Chimiquement, ces sucres ont une structure simple. Ils sont donc rapidement absorbés et métabolisés, induisant une réponse de l'organisme rapide et importante (forte sécrétion d'insuline). L'homme possède une attirance innée pour le sucre.

On observe aussi un développement industriel important des produits qui associent le gras et le sucre, très fortement appréciés des consommateurs, mais riches en énergie et pauvres en nutriments intéressants. Cette association favorise, en outre, le stockage des graisses dans le tissu adipeux de l'organisme.

Les caries dentaires sont favorisées par les produits sucrés : le métabolisme des sucres par les bactéries de la bouche produit des acides qui attaquent les cristaux minéraux de l'émail dentaire.


Boissons

Bien que liquides, les laits et les jus de fruits ne sont pas considérés comme des boissons, étant rattachés aux catégories correspondantes. Le rôle majeur des boissons est l'hydratation de l'organisme, qui ne peut pas être assurée par la seule eau contenue dans les aliments (l'organisme humain contient environ 60 % d'eau chez l'adulte et 75 % chez le nouveau-né). Dans cette fonction, l'eau pure suffit et apporte en outre fréquemment des minéraux utiles et bien absorbés (calcium, magnésium...).

Mais une boisson sera aussi souvent un vecteur possible de nombreux éléments qui ont des effets variés sur le goût (amer, acide, sucré, arômes divers), le comportement (stimulation, anxiolyse), ainsi que sur la santé, ces conséquences étant de plus en plus étudiées. En effet, la régulation physiologique du volume absorbé est beaucoup moins stricte que celle des aliments solides et de grandes quantités de liquide peuvent être ingérées chaque jour, contrairement aux aliments solides. Des quantités importantes de macronutriments (sucres) et micronutriments peuvent ainsi être absorbées. Certains sont considérés comme plutôt bénéfiques (notamment de nombreux microconstituants des végétaux). L'alcool a des effets bénéfiques à faible dose, de l'ordre de 20 g/j, mais il devient toxique à dose plus élevée et crée un problème de dépendance. Toutes les civilisations ont développé des formes agréables d'apport d'eau. À notre époque, c'est surtout l'excès de consommation des boissons sucrées qui pose problème : l'augmentation considérable de leur consommation, surtout chez l'enfant, est soupçonnée de participer fortement à l'épidémie actuelle d'obésité. 

L'association judicieuse, en proportion adéquate, des aliments de toutes les catégories permet de couvrir l'ensemble des besoins nutritionnels. Le problème actuel dans les pays développés est en fait l'abondance et la diversité de l'offre alimentaire qui, sous une même dénomination, peut proposer des produits présentant un intérêt nutritionnel très différent. Un effort important est entrepris pour améliorer l'information nutritionnelle sur les aliments, notamment à travers l'étiquetage, afin que les consommateurs fassent les choix les plus judicieux.

  Ambroise MARTIN 
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ALIMENTATION Économie et politique alimentaires - Sous-alimentation et malnutrition dans le monde

Article écrit par Laurence ROUDART 

Prise de vue

En ce début de xxie siècle, la situation mondiale de l'alimentation est très contrastée : d'un côté, abondance – voire suralimentation – pour environ 1,3 milliard de personnes vivant surtout dans les pays développés ; d'un autre côté, faim continuelle pour près d'une personne sur cinq dans les pays en développement et pour une petite fraction de la population des pays développés, soit un peu moins d'un milliard de personnes. Certes, la proportion de la population humaine sous-alimentée a diminué au cours des dernières décennies, mais le nombre de personnes souffrant de ce mal n'a guère baissé. Plus de deux milliards de personnes sont carencées en minéraux ou en vitamines, et près de 30 % des enfants des pays en développement sont victimes de malnutrition. Les diverses formes d'action contre la faim et la malnutrition sont donc insuffisantes. Or, pour nourrir tout juste correctement l'humanité à l'horizon de 2050, c'est-à-dire pour assurer la sécurité alimentaire, il faudrait doubler la production végétale à l'échelle du monde par rapport à son niveau de 1995. Entreprendre des actions pour mettre en œuvre un développement agricole important et durable, en particulier dans les pays pauvres, est une nécessité absolue, qui implique de relever des défis techniques mais aussi, et surtout, des défis économiques et sociaux.


I - Alimentation, sous-alimentation et malnutrition au début du XXIe siècle


Besoins alimentaires

Contrairement aux végétaux – qui peuvent vivre en absorbant simplement de l'eau, du gaz carbonique, des éléments minéraux et de l'énergie solaire –, les humains, comme les animaux, doivent ingérer des matières organiques, ou macronutriments (glucides, lipides, protéines). Or l'industrie n'est toujours pas en mesure de synthétiser de manière rentable à grande échelle ces matières organiques, et ne le sera pas de si tôt. Pour nourrir des milliards d'hommes, il n'est donc pas d'autre voie que de continuer de pratiquer l'agriculture.

Les macronutriments fournissent notamment de l'énergie alimentaire, mesurée en kilocalories (kcal). Les besoins énergétiques alimentaires d'un individu dépendent de son âge, de sa taille, de son poids, de son activité, de son état physiologique (maladie, grossesse ou allaitement pour les femmes...) et d'autres facteurs (climat...). En conséquence, l'O.A.A. (Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture, communément désignée par son sigle anglais F.A.O., pour Food and Agriculture Organization) calcule les besoins énergétiques alimentaires d'une population donnée en fonction de sa structure par âges, de sa taille moyenne, du taux d'urbanisation (en général, les activités physiques des urbains sont moindres) et du taux de fécondité (les besoins des femmes enceintes sont plus importants, mais un taux de fécondité élevé entraîne à court terme une proportion plus grande de jeunes enfants, et donc une baisse des besoins moyens par individu). Ainsi, en Afrique, en Asie et en Amérique latine, où les populations sont relativement jeunes, les besoins énergétiques alimentaires moyens sont de l'ordre de 2 150 kilocalories par personne et par jour (kcal/pers./j), alors qu'ils s'élèvent à 2 400 kcal/pers./j en Amérique du Nord, où les populations sont relativement âgées, et de plus grande taille (Collomb, 1999).

Les humains doivent aussi absorber des micronutriments (vitamines et minéraux) ainsi que de l'eau, à raison de 2,5 litres par personne et par jour en moyenne.


Régimes alimentaires

Les besoins alimentaires peuvent être couverts par une très grande variété de produits : quelque 50 000 végétaux sont comestibles par les humains. Cela étant, d'après les données de la F.A.O., les céréales fournissent à la population mondiale près de la moitié de l'apport énergétique alimentaire global ; ce faisant, elles procurent plus de 40 % des protéines. Les huiles végétales et graines oléagineuses constituent la deuxième source d'énergie alimentaire (un peu plus de 10 % des apports globaux) ; elles représentent la première source de lipides (45 %). Quant aux viandes et œufs, ils forment le troisième pourvoyeur d'énergie (près de 10 %) et le deuxième pour les protéines et pour les lipides (près de 25 % des apports dans chaque cas). Les poissons et autres produits aquatiques couvrent seulement 1 % des apports en énergie et en lipides, mais 6 % des apports en protéines (fig. 1  [image: image3]
). La hiérarchie des différents groupes d'aliments dans les apports en macronutriments est sensiblement la même pour l'ensemble des pays en développement que pour le monde, ces pays représentant environ 80 % de la population mondiale. En revanche, elle diffère dans les pays développés : les céréales restent la première source d'énergie alimentaire, mais pour un tiers seulement des apports, tandis que les viandes et œufs sont la première source de protéines (un tiers), juste devant les céréales (30 %). Les graisses animales couvrent près de 15 % des apports en lipides, de même que le lait et les produits laitiers, contre à peine 10 % pour l'ensemble de la population mondiale.
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	Alimentation : les apports alimentaires

Part des différents groupes de produits dans les disponibilités alimentaires (d'après : F.A.O.).

	
	


Ainsi, la consommation moyenne de viandes par individu est nettement plus élevée dans les pays développés (fig. 2  [image: image5]
). Toutefois, depuis les années 1980, elle y est en constante diminution tandis qu'elle est en forte croissance, depuis les années 1970, dans les pays en développement : là, elle a même quintuplé pour le porc et les volailles entre 1975 et 2000. À ce sujet, certains auteurs parlent d'une véritable « révolution de la viande » (Delgado et al., 1999), dont la consommation dans les pays en développement représente désormais plus de la moitié de la consommation mondiale. La viande de porc est la plus consommée au monde (40 %), suivie par celles de volailles (30 %) et de bovins (25 %).
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	Alimentation : consommation de viandes

Consommation de viandes par individu au début du XXIe siècle (d'après : F.A.O.).

	
	


Au-delà de ces données globales, on peut distinguer six grands types de régimes alimentaires dans le monde (fig. 3  [image: image7]
). Rappelons que la consommation alimentaire ne se limite pas à une simple couverture des besoins nutritionnels : en général, l'homme attend aussi de la nourriture des satisfactions qui relèvent du plaisir des sens, du partage, de la convivialité, de la découverte...
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	Alimentation: régimes alimentaires dans le monde

Les six grands types de régimes alimentaires dans le monde ont été établis à partir des données de la F.A.O. et portent sur 119 pays représentant 99,6 p. 100 de la population mondiale. Chaque type de régime porte le nom de l'aliment (ou des aliments) fournissant la plus grande partie de l'énergie de ce régime …

	
	



Quelques définitions

Selon la F.A.O. la sous-alimentation, ou insécurité alimentaire chronique, est une situation dans laquelle la ration alimentaire, mesurée en kilocalories (kcal), ne suffit pas, de manière continue, à couvrir les besoins énergétiques de base. Cette définition se concentre sur l'apport en énergie de la nourriture ingérée. Elle n'envisage donc ni la composition qualitative de l'alimentation, ni son utilisation par l'organisme, ni le statut nutritionnel qui en résulte. Notons que l'insécurité alimentaire peut aussi être temporaire. 

Par différence, la malnutrition est un mauvais état physiologique provenant d'une alimentation inadéquate, ou d'une déficience de soins, ou de mauvaises conditions de santé ou d'hygiène. On distingue plusieurs formes de malnutrition :

– la sous-nutrition, provoquée par une sous-alimentation prolongée ou par une assimilation insuffisante de la nourriture ingérée pour cause de maladie ;

– les carences en divers nutriments, en particulier protéines, minéraux ou vitamines ;

– la surnutrition, qui résulte d'une suralimentation pouvant être liée à une maladie.

Selon la définition la plus récente (1996) de la F.A.O.,« la sécurité alimentaire existe lorsque tous les êtres humains ont, à tout moment, un accès physique et économique à une nourriture suffisante, saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins énergétiques et leurs préférences alimentaires pour mener une vie saine et active ».

Cette définition renvoie à quatre idées clés : la disponibilité des aliments, en quantité et en qualité, les aliments pouvant provenir de la production locale ou des importations (y compris de l'aide alimentaire) ; la stabilité dans le temps des disponibilités alimentaires ; l'accès de chaque individu aux aliments dont il a besoin, du fait qu'il appartient à une famille qui dispose d'un revenu suffisant pour acheter ces aliments, ou qui les produit elle-même et les autoconsomme (famille paysanne), ou encore qui bénéficie d'un système de sécurité sociale lui permettant d'obtenir des aliments ; la bonne utilisation physiologique des aliments, qui conduit chaque individu à un statut nutritionnel correct.


Disponibilités énergétiques alimentaires

La F.A.O. estime les disponibilités énergétiques alimentaires par personne et par jour (D.E.A./pers./j) avec la méthode des bilans alimentaires annuels par pays. Pour cela, elle évalue d'abord, par catégorie de produits alimentaires, la somme des ressources (production locale, importations, variations de stocks) puis, elle retranche la somme des utilisations qui ne sont pas directement destinées à l'alimentation humaine locale (exportations, alimentation animale, semences, utilisations industrielles non alimentaires, pertes entre la production et les marchés de détail, autres utilisations non alimentaires) pour en déduire un solde correspondant à la consommation humaine. Ces estimations sont toutefois très incertaines. De plus, elles ne tiennent pas compte des pertes qui interviennent lors du transport entre les marchés de détail et les foyers des ménages, lors du stockage dans ces foyers, lors de la préparation et de la prise des repas (déchets ménagers). Les D.E.A./pers./j tendent donc à être surestimées. D'après la F.A.O., elles sont d'environ 3 300 kcal dans les pays développés, d'un peu plus de 2 700 kcal dans les pays en développement et de quelque 2 800 kcal pour l'ensemble du monde. 

Les disponibilités alimentaires sont très inégales entre les pays, cela d'autant plus que la part des kilocalories provenant des produits animaux varie beaucoup d'un régime à l'autre. On considère en général qu'il faut en moyenne 7 kcal végétales pour produire 1 kcal animale (ce ratio variant en fait beaucoup d'un produit animal à l'autre et d'un type d'élevage à l'autre). Ainsi, pour un régime moyen dans les pays développés à 3 300 kcal/pers./j, dont 870 kcal d'origine animale, il faut produire environ 8 530 kcal d'origine végétale (870 × 7 + 2 440), alors qu'un régime moyen dans les pays en développement à 2 670 kcal/pers./j, dont 360 kcal d'origine animale, nécessite quelque 4 830 kcal d'origine végétale, soit près de moitié moins. Cet écart est encore plus marqué si on compare les régimes moyens de certains pays : par exemple, le régime du Bangladesh, avec 2 205 kcal dont 70 kcal d'origine animale, demande près de quatre fois moins de kilocalories d'origine végétale que le régime des États-Unis, avec 3 375 kcal dont 1 050 kcal d'origine animale. En conséquence, la part des céréales destinée à l'alimentation des animaux est très variable : 60 % dans les pays développés contre 20 % dans les pays en développement, mais 60 % au Brésil contre 3 % dans les « Pays les moins avancés » ou P.M.A., au nombre de cinquante, d'après plusieurs critères établis par les Nations unies. À l'échelle mondiale, un bon tiers des céréales sert à l'alimentation animale.

De plus, dans chaque pays, les régimes alimentaires varient entre les groupes sociaux et entre les individus, en fonction de plusieurs facteurs : revenus (surtout dans les pays qui n'ont pas atteint un certain niveau de satiété), type d'activité, lieu d'habitation (ville ou campagne), niveau de formation...


Suralimentation pour une partie de l'humanité

La grande majorité des habitants des pays développés et de quelques pays en développement, ainsi qu'une minorité d'habitants des autres pays en développement, sont abondamment nourris. Selon l'Organisation mondiale de la santé (O.M.S.), plus d'un milliard d'adultes dans le monde sont même en surpoids (leur indice de masse corporelle, c'est-à-dire leur poids – en kilogrammes – divisé par le carré de leur taille – en mètres –, excède 25) et 300 millions d'entre eux sont obèses (indice de masse corporelle supérieur à 30). En France, par exemple, plus de 40 % des personnes de plus de quinze ans sont en surpoids et plus de 11 % sont obèses. Aux États-Unis, deux tiers des adultes sont en surpoids, 30 % sont obèses. Ces phénomènes se développent rapidement, y compris et même surtout dans les pays en développement, au point que depuis 1998, l'O.M.S. considère l'obésité comme une épidémie mondiale. Ils ont pour conséquence d'accroître les risques d'affections chroniques telles que les maladies cardio-vasculaires, le diabète et certains cancers. Les causes immédiates en sont la consommation accrue d'aliments riches en sucres et en graisses saturées, alliée à une activité physique réduite. Ainsi, dans un nombre croissant de pays en développement, le surpoids et l'obésité de certains coexistent avec la sous-alimentation des autres.


Sous-alimentation pour une autre partie de l'humanité

Dans les pays en développement, près d'une personne sur cinq est sous-alimentée ; en Afrique, c'est une personne sur trois (fig. 4  [image: image9]
). D'après le groupe de travail des Nations unies sur la faim, 80 % des personnes sous-alimentées vivent en milieu rural. Plus précisément, 50 % d'entre elles appartiennent à des foyers de petits agriculteurs, 10 % à des familles d'éleveurs nomades, de pêcheurs et d'exploitants de ressources forestières, et 20 % à des ménages d'ouvriers agricoles et d'autres ruraux sans terre. La majorité des gens qui ont faim dans le monde appartiennent donc à des familles paysannes. Les plus touchés sont des femmes, en particulier des femmes enceintes ou allaitant leurs enfants, et des enfants.
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	Alimentation : la sous-alimentation dans le monde

Sous-alimentation dans le monde. Dans 18 pays d'Afrique, soit près de la moitié des pays de ce continent, ainsi qu'en Afghanistan, au Bangladesh, en Corée du Nord, en Mongolie et en Haïti, la situation est particulièrement dramatique. À la fin du XXesiècle, la prévalence de la sous-alimentation était supérieure à 35 p. 100 et sa …

	
	


La faim est aussi présente dans les pays développés. Aux États-Unis, par exemple, en 2003, selon un rapport du ministère de l'Agriculture, 11 % des ménages, soit 12,6 millions de foyers, étaient en situation de précarité alimentaire et, dans 3,5 % d'entre eux, une personne au moins subissait la faim durant une partie de l'année. Dans 0,5 % des foyers avec enfants, ces derniers étaient aussi touchés par la faim, malgré tous les efforts des adultes pour leur épargner ce fléau. La précarité alimentaire et la faim sont plus répandues chez les ménages ayant des revenus inférieurs au seuil de pauvreté, ou formés d'une femme seule avec des enfants, ou encore dans les foyers afro-américains ou hispaniques. La situation alimentaire est beaucoup moins bien connue en Europe, où il n'existe pas d'enquête systématique et de statistiques représentatives à ce sujet.

Chez les enfants, la sous-alimentation entraîne une insuffisance de la croissance, une vulnérabilité accrue aux maladies et à la mort, et, dans certains cas, un retard du développement mental. Chez les adultes, elle est également responsable d'une morbidité et d'une mortalité plus élevées, d'apathie, de mal-être et d'un amoindrissement de la capacité de travail.


Les carences en micronutriments et en eau potable

Les carences en micronutriments ont aussi de graves conséquences sur la santé. La plus répandue dans le monde est la carence en fer qui, selon l'O.M.S., affecterait 4 à 5 milliards de personnes, surtout des femmes et des enfants, et entraînerait même pour 2 milliards d'entre elles de l'anémie. Cette maladie se traduit par une réduction de la production d'hémoglobine, et donc de la capacité du sang à transporter de l'oxygène, ce qui provoque une fatigue intense, un essoufflement, des vertiges, des maux de tête et des palpitations. Les estimations du nombre de personnes touchées par le manque de fer ou par l'anémie sont très variables d'une source à l'autre. 

La carence en iode affecterait, d'après l'O.M.S., un tiers de la population mondiale, et même plus de la moitié de la population de l'Europe et de l'est de la Méditerranée. À partir de certains seuils et selon les sujets, cette insuffisance cause la formation d'un goitre thyroïdien, une arriération mentale et des cas de surdité-mutité chez les nouveau-nés. 

La carence en vitamine A concerne, selon le Comité de veille sur la nutrition des Nations unies, environ 140 millions d'enfants de moins de 5 ans, chez qui elle déclenche des troubles de la vue (pouvant aboutir à la cécité) et une baisse des défenses immunitaires. 

Des manques en zinc, calcium, vitamine C et autres micronutriments sont également très répandus.

D'une manière générale, ces carences rendent les individus plus vulnérables aux maladies et à la mort. Inversement, et c'est un cercle vicieux, les maladies favorisent les carences. C'est particulièrement vrai pour les infections par des parasites intestinaux, qui empêchent l'assimilation d'une partie des nutriments ingérés : selon l'O.M.S., un quart de la population mondiale en souffre de manière chronique. La contamination par ces parasites et par d'autres agents pathogènes a lieu notamment lors de la consommation d'eau non potable. Celle-ci concerne en permanence environ un milliard de personnes dans le monde, dont 40 % de la population d'Afrique subsaharienne. Ce problème est entretenu notamment par l'absence d'installations sanitaires, qui touche la moitié de la population des pays en développement.


La malnutrition et ses conséquences

Sous-alimentation, carences, mauvaises conditions de soins, d'hygiène et de santé aboutissent à une malnutrition importante. D'après le Cinquième Rapport sur la situation de la nutrition dans le monde des Nations unies, en ce début de xxie siècle, dans les pays en développement, près d'un cinquième des bébés naissent avec un poids insuffisant (inférieur à 2,5 kg), un quart environ des enfants de moins de cinq ans ont une taille trop petite pour leur âge (retard de croissance, généralement interprété comme un signe de sous-nutrition à long terme), près de 10 % ont un poids trop faible pour leur taille (émaciation, ou maigreur, généralement interprétée comme un signe de sous-nutrition à court terme), et près d'un quart ont un poids trop faible pour leur âge (insuffisance pondérale, un indicateur qui résulte des deux précédents). En fin de compte, près de 30 % des enfants des pays en développement souffrent de malnutrition.

Les dommages physiques et mentaux issus de la malnutrition infantile ont généralement des répercussions tout au long de la vie, et même sur la génération suivante : soumise dans son enfance à la malnutrition, une femme enceinte présente une probabilité élevée de donner naissance à un bébé de faible poids, qui lui-même risque fort d'être plus tard plus sensible aux maladies, moins productif et plus pauvre. De manière plus surprenante peut-être, un nombre croissant d'études tendent à montrer que les individus ayant pâti d'un faible poids à la naissance et de malnutrition infantile ont des risques relativement importants de souffrir de surpoids, de diabète et de maladies cardio-vasculaires à l'âge adulte, dans certains modes de vie, en particulier citadins. Les femmes enceintes dans ce cas donnent alors naissance à des enfants qui ont eux-mêmes un risque accru d'être affligés de diabète à l'âge adulte.

Chaque année, dans son Rapport sur la santé dans le monde, l'O.M.S. présente les résultats de calculs des « années de vie corrigées de l'incapacité » (A.V.C.I.), à l'échelle de la population du monde et de différentes régions du monde. Il s'agit des années de vie en bonne santé perdues, soit du fait de décès prématurés, soit du fait d'incapacités liées à des maladies ou à des traumatismes. Pour 2002, l'O.M.S. a avancé le chiffre d'environ 1,5 milliard d'années perdues à l'échelle du monde, un tel calcul comportant bien sûr beaucoup d'incertitudes. Selon la F.A.O., l'insuffisance de poids est le principal facteur de risque d'A.V.C.I. dans le monde. Dans les soixante-dix pays à forte mortalité, qui totalisent 2,3 milliards de personnes, cinq des sept premiers facteurs de risque d'A.V.C.I. sont liés à la malnutrition. Il s'agit, par ordre d'importance décroissant, de l'insuffisance de poids, du manque d'eau potable (et aussi de sanitaires et d'hygiène), des carences en zinc, en fer et en vitamine A. Finalement, les facteurs de malnutrition sont responsables de la moitié des A.V.C.I. perdues chaque année dans le monde en développement.

Selon la F.A.O. toujours, la production et les revenus perdus du fait des morts prématurées, des handicaps liés aux maladies, de l'absentéisme, du faible niveau d'éducation et de qualification des emplois se chiffrent, à l'échelle mondiale, en centaines de milliards d'euros. Or les coûts de telle ou telle forme de malnutrition sont cinq à vingt fois supérieurs à ce qu'il en coûterait d'agir pour l'éliminer. 


La reconnaissance internationale du problème de la faim

La reconnaissance internationale officielle du problème de la faim remonte aux années 1930 et fut suivie par la création de la F.A.O. (décidée en 1943, effective en 1945). L'un des buts de cet organisme est en effet de « libérer l'humanité de la faim ». Depuis lors, plusieurs déclarations internationales faisant référence à cette question ont été adoptées, dont la Déclaration universelle des droits de l'homme (1948) qui énonce que « toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l'alimentation » (article 25). Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (1966), ratifié par près de cent cinquante États, proclame « le droit fondamental qu'a toute personne d'être à l'abri de la faim » (article 11). La Déclaration de Rome sur la sécurité alimentaire mondiale, signée par près de cent quatre-vingt-dix chefs d'État et de gouvernement lors du Sommet mondial de l'alimentation en 1996, réaffirme « le droit de chaque être humain d'avoir accès à une nourriture saine et nutritive, conformément au droit à une nourriture adéquate et au droit fondamental de chacun d'être à l'abri de la faim », et soutient : « Nous [...] proclamons notre volonté politique et notre engagement commun et national de parvenir à la sécurité alimentaire pour tous et de déployer un effort constant afin d'éradiquer la faim dans tous les pays et, dans l'immédiat, de réduire de moitié le nombre des personnes sous-alimentées [estimé à l'époque à 800 millions] d'ici à 2015 au plus tard. » Ce dernier but a été repris parmi les Objectifs du millénaire pour le développement, qui ont été signés par les chefs d'État et de gouvernement d'environ cent quatre-vingt-dix pays en 2000, sous l'égide des Nations unies. Mais, lors du deuxième Sommet mondial de l'alimentation en 2002, il a fallu admettre que les pays en développement compteraient sans doute encore environ 600 millions de personnes sous-alimentées en 2015.

En outre, lors de ces sommets, des résolutions demandèrent la clarification du concept de droit à l'alimentation et la création, sous l'égide de la F.A.O., d'un groupe de travail intergouvernemental pour l'élaboration de directives volontaires (c'est-à-dire non juridiquement contraignantes au niveau international) concernant le droit à une alimentation adéquate. Ces directives furent adoptées à la fin de l'année 2004 par le Conseil (organe exécutif) de la F.A.O. L'intérêt du concept de droit à l'alimentation est qu'il pose la question de la responsabilité, et donc des obligations, des États en vue de garantir l'accès de chacun à une nourriture adéquate ou aux moyens de se la procurer. Il pose aussi cette question pour les acteurs de la société civile, pour les autres États et acteurs, étrangers ou internationaux, notamment en matière de coopération, de commerce, d'aide au développement et d'aide alimentaire. Les directives volontaires sont fondées sur les droits de l'homme. Elles sont conçues comme des orientations pratiques destinées à guider les États, et les autres acteurs, pour respecter, protéger, promouvoir et assurer la sécurité alimentaire. Elles recommandent notamment la mise en place dans chaque pays, comme c'est le cas en Inde par exemple, de mécanismes de recours judiciaire en cas de violation du droit à l'alimentation. Actuellement, les Constitutions d'une vingtaine de pays mentionnent directement le droit à l'alimentation, et celles de nombreux autres font référence au droit à un niveau de vie suffisant, ou à la sécurité sociale, ou à vivre dans la dignité. L'application de ces directives et la réalisation du droit à l'alimentation sont des défis majeurs pour tous les États du monde et pour tous les autres acteurs sociaux concernés.


II - Agriculture, population, alimentation : les leçons du passé


Perspective historique

Depuis une dizaine de milliers d'années, la population humaine a fortement augmenté, cet accroissement ayant été rendu possible grâce à une gigantesque augmentation des capacités de production agricole mondiale (fig. 5  [image: image11]
), mais aussi grâce aux progrès de la médecine, de l'hygiène et des autres conditions de vie. Jusque vers 8000 avant J.-C., les humains se nourrissaient exclusivement des produits de la chasse, de la pêche et de la cueillette, ce qui, même dans les écosystèmes les plus favorables, ne permettait que de faibles densités de population. Au Néolithique, l'homme devint progressivement éleveur et agriculteur, et les produits de la culture et de l'élevage prirent une part croissante dans son alimentation. C'est ainsi que, entre 8000 et 3000 avant J.-C., la population mondiale passa d'environ 5 millions à 50 millions de personnes. Entre 3000 et 1000 avant J.-C., elle doubla, notamment en raison du développement des sociétés agraires hydrauliques des vallées de l'Indus, de la Mésopotamie et du Nil. Entre 1000 avant J.-C. et 1000 après J.-C., elle s'éleva de quelque 100 millions à 250 millions d'individus, du fait principalement de l'extension de la riziculture aquatique dans les vallées et les deltas de Chine, d'Inde, d'Asie du Sud-Est et, à un moindre degré, en raison de l'expansion d'agricultures hydrauliques en Amérique (Olmèques, Mayas, Aztèques, sociétés préincaïques...). 
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	Agriculture: évolution de la population et systèmes agraires

Depuis une dizaine de milliers d'années, et surtout depuis cinquante ans, la population humaine a fortement augmenté. Cet accroissement a été rendu possible, quelles qu'en soient par ailleurs les raisons, par un gigantesque développement des capacités de production agricole mondiale (M. Mazoyer et L. Roudart, «Histoire des agricultures du monde», Seuil, 2eéd., 1998).

	
	


De l'an 1000 à 1950, la population humaine décupla, augmentant ainsi d'environ 250 millions à 2,5 milliards de personnes. Cet accroissement résulta de la progression des agricultures hydrorizicoles, particulièrement en Asie, et de deux grandes révolutions agricoles : celle du Moyen Âge (xie-xiiie siècle) en Europe du Nord-Ouest, et celle des xviie, xviiie et xixe siècles. Cette dernière s'étendit tout d'abord en Europe, puis dans les colonies de peuplements d'origine européenne des régions tempérées d'Amérique, d'Afrique du Sud, d'Australie et de Nouvelle-Zélande.

Enfin, au cours de la seconde moitié du xxe siècle, la population mondiale est passée de 2,5 à 6 milliards de personnes. La production agricole, quant à elle, a augmenté encore plus rapidement durant cette période, grâce surtout (à 70 %) à l'accroissement des rendements. Celui-ci a résulté du développement de la révolution agricole contemporaine dans les pays développés et dans quelques secteurs des pays en développement, de la mise en œuvre de la révolution verte dans certains pays en développement, de l'extension de l'irrigation, et du développement d'agricultures produisant de très grandes quantités de biomasse utile par unité de surface dans certaines régions densément peuplées du monde. L'accroissement des superficies cultivées explique dans une moindre mesure (à 30 %) l'augmentation de la production agricole mondiale au cours de cette période.


La transformation des régimes alimentaires dans les pays développés

Dans les pays où l'industrialisation a démarré à partir du xviiie siècle, la hausse très importante de la production agricole a permis, outre une augmentation de la population, une transformation des régimes alimentaires. Dans un premier temps, la ration énergétique moyenne (mesurée en kcal/pers./j) s'est élevée, en raison surtout d'un accroissement de la consommation de céréales et autres féculents. Dans un deuxième temps, à partir d'un certain seuil de revenu et de consommation, à compter du début du xxe siècle, la ration énergétique moyenne s'est stabilisée, tandis que des kilocalories d'origine animale se sont progressivement substituées à des kilocalories d'origine végétale : la consommation de céréales, tubercules et légumes secs a alors diminué au profit de celle de viandes, d'œufs et de produits laitiers. Parallèlement, la consommation de graisses, de sucre, de fruits et de légumes a aussi augmenté. Dans un troisième temps, la part des kilocalories d'origine animale dans la ration énergétique moyenne s'est stabilisée.

Pourtant, les dépenses alimentaires ont continué d'augmenter, les consommateurs choisissant plus souvent des produits plus chers parce qu'ils sont de meilleure qualité, ou permettent des gains de temps (préparations prêtes à l'emploi, en barquettes...), ou encore sont vecteurs d'une « meilleure santé ». Dans ces conditions, l'industrie et les services ont pris une part croissante dans l'élaboration des produits alimentaires, au point qu'aujourd'hui, selon Louis Malassis, quand un consommateur européen dépense 100 euros pour son alimentation, 80 reviennent à l'industrie et au commerce et 20 seulement à l'agriculture. Cependant, comme les revenus et les dépenses autres (santé, loisirs, logement...) ont augmenté plus vite que les dépenses alimentaires, la part de l'alimentation dans les dépenses totales des consommateurs des pays développés a baissé : elle est généralement comprise entre 10 et 15 % en ce début de xxie siècle.


Les évolutions contrastées de la sous-alimentation dans les pays en développement

Dans l'ensemble des pays en développement, de 1970 à 2000, la prévalence de la sous-alimentation, c'est-à-dire la proportion de personnes sous-alimentées, a diminué, passant de quelque 35 à 17 %, et ce malgré la très forte hausse de la population (fig. 6  [image: image13]
). La baisse a été particulièrement spectaculaire en Asie de l'Est et du Sud-Est, de plus de 40 % à moins de 15 %. En revanche, en Afrique subsaharienne, la sous-alimentation a fort peu diminué : elle reste supérieure à 30 %, et elle est depuis longtemps bien plus élevée dans cette région que dans les autres. Elle stagne aux alentours de 10 % au Proche-Orient et en Afrique du Nord, même si, dans cette région, elle a tendance à remonter depuis 1990.
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	Alimentation : évolution de la sous-alimentation dans les pays en développement

Depuis le début des années 1970, le nombre de personnes sous-alimentées (en a) dans l'ensemble des pays en développement n'a que très peu baissé. La prévalence de la sous-alimentation (en b), quant à elle, a diminué en particulier en Asie de l'Est et du Sud-Est, mais fort peu en Afrique subsaharienne (source : F.A.O.).

	
	


Si l'on considère le nombre de personnes sous-alimentées dans l'ensemble des pays en développement, on constate qu'il a fort peu baissé, en valeur absolue, depuis 1970, passant d'environ 900 à 800 millions. Compte tenu des incertitudes qui affectent ces estimations, il est même possible que ce nombre ait augmenté. Selon la F.A.O., il remonterait effectivement depuis le milieu des années 1990, du fait surtout de la croissance de la sous-alimentation en Inde et d'une moindre amélioration de la situation en Chine. Cela étant, l'Asie de l'Est et du Sud-Est a connu une baisse très importante, de l'ordre de 300 millions, du nombre de personnes sous-alimentées. À l'inverse, ce nombre augmente en Afrique subsaharienne depuis 1970, ainsi qu'au Proche-Orient et en Afrique du Nord depuis 1990.

Dans les pays en développement, la part de l'alimentation dans les dépenses d'une grande partie des ménages dépasse encore 50 %, et peut même atteindre 80 % chez les plus pauvres.


Les analyses des causes de la sous-alimentation

Étant donné la persistance du fléau de la faim dans l'histoire de l'humanité, de nombreux analystes ont tenté d'en cerner les causes.


La surpopulation

Dans sa quête des voies pour parvenir au meilleur bien-être possible de la société, le pasteur anglais Thomas Robert Malthus (1766-1834) a réfléchi sur les relations entre population et subsistance. Dans son Essai sur le principe de population (première édition en 1798, puis cinq éditions revues et augmentées, la dernière datant de 1826), il affirme que les humains n'échappent pas à « la tendance constante qui se manifeste dans tous les êtres vivants à accroître leur espèce plus que ne le comporte la quantité de nourriture qui est à leur portée ». Selon Malthus, « lorsque la population n'est arrêtée par aucun obstacle, [... elle] croît de période en période de façon géométrique », alors que « les moyens de subsistance, dans les conditions les plus favorables à l'industrie, ne peuvent jamais augmenter plus rapidement que selon une progression arithmétique ». Cela signifie que la population humaine tend à s'accroître selon une loi mathématique où le niveau de la population à un moment donné se déduit du niveau précédent en le multipliant par un nombre constant, alors que les vivres augmentent selon une loi où leur niveau à un moment donné se déduit du précédent en lui additionnant un nombre constant. En conséquence, inévitablement, au bout d'un certain temps, les besoins dépassent les disponibilités alimentaires. Toutefois, Malthus envisage des freins à l'augmentation du nombre des hommes. Ainsi, l'éducation et la raison peuvent inciter les individus à pratiquer une certaine abstinence afin d'avoir peu d'enfants et d'être en mesure de les élever le mieux possible : c'est un frein préventif à l'accroissement de la population. Toujours selon Malthus, l'homosexualité, la contraception, l'avortement et l'infanticide (qu'il considère comme des vices) constituent d'autres freins préventifs. Mais « la passion réciproque entre les sexes » est la plus forte, la population et ses besoins croissent plus vite que ses moyens de subsistance et, inéluctablement, les maladies, les famines et les guerres frappent : pour Malthus, elles sont les freins actifs à l'accroissement de la population, freins qui abaissent durement le nombre des hommes à un niveau compatible avec celui des vivres.

Depuis leur publication, les thèses de Malthus ont inspiré de nombreuses analyses et alimenté de vives controverses. Dans plusieurs rapports célèbres (Halte à la croissance ?, Club de Rome, 1972 ; L'État de la planète, rapport quasi annuel du Worldwatch Institute, etc.), ce genre d'analyse a été étendu à l'utilisation des diverses ressources de la planète (terres, eaux douces, eaux marines, forêts, espèces animales et végétales...) : selon ces rapports, la croissance démographique, conjuguée à celle des activités humaines (agriculture, industrie), entraîne l'épuisement des ressources naturelles ainsi que des pollutions, au point d'aboutir à une dégradation catastrophique de l'environnement et à de lourdes menaces pour les générations futures.

Les analyses malthusiennes ont sans doute permis de rendre compte de situations agricoles et alimentaires graves en certains lieux et à certaines époques. Mais elles ont aussi été largement démenties par les faits, en particulier durant la seconde moitié du xxe siècle : dans de nombreuses régions du monde, la production agricole  [image: image15]
a crû plus vite que les besoins de la population, et le rythme de la croissance démographique a fléchi car le taux de fécondité, c'est-à-dire le nombre d'enfants par femme en âge de procréer, a diminué suite à une baisse du taux de mortalité (phénomène dit de « transition démographique »).
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	Céréales: évolution du prix du blé

Évolution historique du prix réel du blé sur le marché des États-Unis. L'unité de mesure utilisée ici est le boisseau, qui correspond à environ 35 litres, soit quelque 27 kilogrammes de blé (d'après J.-M._Boussard, I.N.R.A.).

	
	



La pauvreté

Parmi les contradicteurs importants de Malthus figure Amartya Kumar Sen, Prix Nobel d'économie en 1998. Selon cet auteur, le ratio disponibilités alimentaires/population, cher à Malthus, ne suffit pas pour comprendre le problème de la faim. Ainsi, dans Poverty and Famines (1981), il montre que, lors de plusieurs grandes famines (Bengale, 1943 ; Bangladesh, 1974...), les disponibilités alimentaires par personne dans les régions touchées n'étaient pas en baisse, voire qu'elles étaient plus élevées que lors de certaines années qui ne connurent pas ce fléau. Pourtant, dans chaque cas, certains groupes sociaux bien particuliers furent frappés par la famine, parce que, par tout un enchaînement de causes et d'effets, leur capacité d'accès (entitlement) à la nourriture baissa de manière dramatique : autrement dit, la quantité totale d'aliments accessibles par un ménage – soit en produisant lui-même ces aliments, soit en les obtenant par des échanges ou par des dons – déclina dangereusement. Ainsi, au Bengale en 1943, les familles de pêcheurs, de transporteurs et d'ouvriers agricoles vivant en milieu rural subirent une réduction sévère de leur capacité d'accès au riz (denrée vivrière de base), car leurs revenus stagnaient voire baissaient alors même que le prix du riz augmentait énormément. Cela provenait notamment du fait que, en cette période de Seconde Guerre mondiale, une intense activité économique régnait à Calcutta et dans les environs, d'où un accroissement des revenus et une hausse du pouvoir d'achat des urbains. Il s'agissait donc, paradoxalement, d'une famine dans un contexte de boom économique. Au Bangladesh en 1974, les familles paysannes concernées par l'inondation perdirent une bonne partie de leur récolte et furent atteintes par la famine. En conséquence, les ouvriers agricoles et les autres travailleurs ruraux furent aussi frappés par ce fléau.

Les travaux d'A. K. Sen ont grandement contribué à répandre l'idée, aujourd'hui largement reconnue dans les instances internationales, que la cause majeure de la faim est la pauvreté.


Les politiques d'augmentation du ratio disponibilités alimentaires/population

Le processus d'élaboration d'une politique de lutte contre la faim dans tel ou tel pays à telle ou telle époque ne découle en général pas immédiatement d'un courant d'analyse donné. D'une part, parce qu'un tel processus est souvent le résultat, éventuellement évolutif, de l'équilibre qui s'établit entre les influences de groupes d'acteurs variés, dont les intérêts ainsi que les représentations des causes et des remèdes de la faim sont différents. D'autre part, parce que ces représentations peuvent n'être que très lointainement influencées par un courant d'analyse ou un autre. Il n'en reste pas moins que, par souci de clarification, on peut classer les grands types de politiques publiques conduites jusqu'à présent pour lutter contre la faim en fonction de leur parenté avec l'analyse de la surpopulation ou de la pauvreté en tant que cause principale du problème.

Dans certains pays où l'on craignait la surpopulation (Chine, Inde...), des politiques antinatalistes ont été mises en œuvre par divers moyens, incitatifs voire répressifs, pour obtenir une baisse du taux de fécondité. Dans ces pays et dans d'autres, on a aussi cherché à augmenter les disponibilités alimentaires. Pour ce faire, deux grandes stratégies (non exclusives l'une de l'autre) ont pu être adoptées : l'une cherche à accroître la production agricole locale jusqu'à atteindre éventuellement l'autosuffisance alimentaire ; l'autre vise à obtenir des recettes en devises suffisantes pour importer des denrées vivrières en complément de la production nationale, en ayant recours si nécessaire à l'aide alimentaire. Pour stimuler la croissance de la production agricole locale, les pouvoirs publics ont diversement combiné, avec plus ou moins de succès, tout un arsenal de mesures.


Les politiques de prix agricoles et d'investissements publics

En se fondant sur l'idée qu'une hausse de la profitabilité des activités agricoles stimulerait la production, de nombreux gouvernements ont subventionné des moyens de production (eau d'irrigation, engrais chimiques, pesticides, machines agricoles...) ou le crédit afin de réduire les coûts supportés par les agriculteurs. Ils ont aussi cherché à stabiliser les prix des produits agricoles et, surtout dans les pays développés, à maintenir ces prix à des niveaux relativement élevés. Ainsi, durant plus de trois décennies, la politique agricole de l'Europe communautaire a garanti aux producteurs des prix supérieurs aux prix internationaux pour de nombreuses denrées afin d'accroître la production et de parvenir à une large autosuffisance alimentaire. Mais cette politique a commencé à changer depuis 1992, sous l'influence notamment des négociations internationales sur l'agriculture entreprises dans le cadre du G.A.T.T. (General Agreement on Tariffs and Trade, ou Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce) et poursuivies dans le cadre de l'O.M.C. (Organisation mondiale de commerce).

Des politiques d'investissements publics dans des infrastructures rurales de transport, de communication, d'irrigation, de drainage..., dans des services de recherche et de vulgarisation agricoles ont aussi été menées.


La révolution verte

La révolution verte s'inscrit dans cette stratégie d'accroissement de la production agricole.

À partir des années 1960, dans le contexte de la guerre froide, à l'initiative de certaines fondations (Rockefeller, Ford, Kellogg) et avec l'appui technique et financier de l'aide internationale, des variétés de blé, de riz, de maïs et, le cas échéant, de quelques autres plantes ont été sélectionnées pour donner de très hauts rendements. Ces derniers sont obtenus à condition d'utiliser des engrais chimiques et des pesticides et, pour ce qui est du riz, de pratiquer une irrigation et un drainage parfaitement maîtrisés. Ces nouvelles variétés ont été adoptées assez rapidement par les paysans pouvant respecter ces contraintes de culture, en particulier dans les pays où les gouvernements ont pris des mesures incitatives (Inde, Indonésie, Philippines, Thaïlande...) : investissements publics dans les infrastructures agricoles et rurales, politique de stabilisation des prix aux producteurs, subventions publiques aux engrais, aux pesticides, à l'eau d'irrigation, au crédit... Ainsi, dans plusieurs pays dont l'Inde, la révolution verte a permis d'accroître la production agricole à un rythme plus rapide que celui de la population, et même d'atteindre une autosuffisance globale en denrées vivrières de base. Mais cette révolution a aussi entraîné des problèmes de pollution, de salinisation des sols et autres inconvénients écologiques. Et elle n'a pas empêché la persistance d'une sous-alimentation importante dans ces pays. Enfin, il faut souligner que de nombreuses régions du monde n'ont jamais été atteintes par la révolution verte car les conditions de culture y étaient défavorables, et que, même dans les régions concernées, beaucoup de producteurs n'y ont pas eu accès.


Les importations de denrées vivrières de base

Les importations de denrées vivrières de base, y compris au titre de l'aide alimentaire, ont été et sont encore pratiquées, par obligation ou par choix, par de nombreux pays. Les marchés internationaux de ces denrées sont caractérisés par une très forte instabilité des prix et des quantités, et par une baisse tendancielle des prix réels particulièrement marquée au cours de la seconde moitié du xxe siècle. Pour ce qui concerne les céréales, sur la période 2001-2003, une trentaine de pays seulement en ont exportées tandis que quelque 170 pays en ont importées. Plus précisément, sur cette même période, cinq territoires seulement ont fourni près de 60 % des exportations mondiales de céréales : il s'agit des États-Unis (30 %), de l'Argentine (7 %), de l'Union européenne (7 %), du Canada (6 %) et de l'Australie (6 %). Et presque tout le négoce international des céréales est assuré par moins d'une demi-douzaine de firmes multinationales. Instabilité des prix et structure oligopolistique de ces marchés font que la pratique des importations de denrées vivrières est d'autant plus risquée pour un pays que celles-ci représentent une part importante de la consommation intérieure ou des dépenses en devises.


L'aide alimentaire

L'aide alimentaire est une aide internationale en vivres. Ces derniers sont soit transférés directement aux populations vulnérables, soit vendus pour financer des initiatives de développement. Au début du xxie siècle, cette aide représente moins de 5 % du total de l'aide publique au développement, moins de 5 % du volume des échanges internationaux et moins de 5 millièmes de la production mondiale pour les céréales.

L'un des premiers grands programmes d'aide alimentaire fut engagé après la Seconde Guerre mondiale, dans le cadre du plan Marshall d'aide des États-Unis à la reconstruction de l'Europe. En 1954, les États-Unis furent le premier pays à adopter une loi relative à l'aide alimentaire, la Public Law 480, ou Agricultural Trade Development and Assistance Act, toujours en vigueur aujourd'hui même si elle a connu de nombreuses modifications depuis lors. Cette loi prévoyait des dons, des ventes à prix préférentiels, ainsi que des prêts avantageux, de l'État américain aux États en difficulté. Les objectifs étaient certes de lutter contre la faim dans les pays démunis, mais aussi d'écouler les surplus agricoles américains, de conquérir de nouveaux marchés et d'asseoir une influence politique permettant en particulier de contenir l'expansion du communisme. Dès cette époque, il fut clair que l'aide alimentaire risquait fort de perturber le commerce agricole international, ce qui poussa les pays membres de la F.A.O. à adopter, en 1955, les « Principes d'écoulement des excédents », une sorte de code de conduite international visant à préserver les intérêts des entreprises exportatrices et ceux des producteurs locaux. En 1962, la fondation du Programme alimentaire mondial (P.A.M.) des Nations unies inaugura la livraison de volumes importants d'aide alimentaire multilatérale, les pays européens et le Japon figurant parmi les donateurs, à côté des États-Unis, et les pays receveurs ayant leur mot à dire sur ces opérations. En 1967 fut signée, dans le cadre du G.A.T.T., la première convention sur l'aide alimentaire, qui visait à garantir chaque année un volume minimum d'aide alimentaire en céréales, indépendamment des fluctuations de l'offre et des prix internationaux. À la fin des années 1960, l'ensemble des pays de la C.E.E. constituait le deuxième donateur d'aide alimentaire (derrière les États-Unis), ce qui leur permettait notamment d'écouler les excédents de produits laitiers.

On peut distinguer plusieurs types d'aide alimentaire suivant l'origine des denrées. L'aide dite directe est exportée depuis le pays donateur : elle représente près de 90 % de l'aide totale. Le plus souvent, une telle aide est liée, c'est-à-dire qu'elle est assortie de conditions quant à l'emballage, au transport, éventuellement à la transformation des denrées, qui doivent être effectués en grande partie par des entreprises du pays donateur. Les opérations triangulaires désignent des achats de denrées dans un pays en développement, à destination d'un autre pays en développement, financés par un pays donateur. Les achats locaux font référence à des achats par un donateur dans le pays bénéficiaire lui-même. Ces deux derniers genres d'aide alimentaire forment un peu plus de 10 % de l'aide totale. Les États-Unis et l'Union européenne sont les deux premiers fournisseurs, assurant, respectivement, environ la moitié et le tiers de l'aide alimentaire totale.

On peut aussi distinguer différents genres d'aide alimentaire selon l'utilisation qui en est faite. L'aide d'urgence, délivrée dans les situations de guerre ou de catastrophe naturelle, représente actuellement les deux tiers de l'aide totale. L'aide aux projets, distribuée aux personnes vulnérables dans le cadre de projets de développement, forme environ un quart de l'aide alimentaire. Quant à l'aide aux programmes, qui se substitue à des importations commerciales en cas de manque de devises, elle ne constitue plus que 10 % de l'aide (contre plus de 60 % à la fin des années 1980). Au début des années 2000, l'Éthiopie, le Soudan, l'Irak, la Corée du Nord et les pays du Sud de l'Afrique étaient les principaux bénéficiaires de ces aides. Le P.A.M. gère environ la moitié de l'aide alimentaire totale et les organisations non gouvernementales jouent un rôle de plus en plus important dans sa distribution. Un peu plus de 10 % de l'aide est monétisée, c'est-à-dire vendue dans les pays receveurs pour y couvrir les coûts de manutention et de répartition, ou pour financer des projets de développement. L'aide gérée par le P.A.M. et celle provenant des pays de l'Union européenne ne sont jamais monétisées.

L'aide alimentaire a fait l'objet de nombreuses critiques. En particulier, on lui reproche d'être délivrée de façon imprévisible et instable, non pas tant selon les besoins des pays receveurs que selon les intérêts géopolitiques, les stocks vivriers et les budgets publics des États donateurs. L'aide alimentaire varie aussi en fonction des prix sur les marchés internationaux : elle tend à être plus importante quand ces prix sont bas, et à se faire rare dans le cas contraire. Par ailleurs, lorsque cette aide est surabondante et délivrée gratuitement ou à bas prix, ou bien si elle arrive avec plusieurs mois de retard, elle peut venir concurrencer les denrées agricoles dans les pays receveurs et y décourager les producteurs. Elle peut aussi inciter la population à la passivité et la maintenir en état de dépendance. L'aide alimentaire peut encore être détournée au profit de groupes armés ou puissants, ou bien être constituée de denrées inadaptées aux habitudes alimentaires des populations receveuses, voire de mauvaise qualité. Enfin, cette aide peut correspondre à des subventions déloyales à l'exportation.

Les évaluations tendent à conclure que l'aide d'urgence est cruciale pour sauver des vies et atténuer les problèmes nutritionnels en cas de conflit ou de catastrophe naturelle. L'aide alimentaire distribuée dans le cadre de projets est souvent utile aussi pour les personnes vulnérables, mais toutes n'en bénéficient pas. Quant à l'aide aux programmes, il semble qu'elle soit peu efficace. D'une manière générale, on estime que l'aide alimentaire a très peu d'effets sur la réduction de la pauvreté et sur le développement à moyen et long terme. Cette inefficacité paraît largement due au fait que l'aide alimentaire est liée, instable, qu'elle est constituée de denrées alors même qu'une aide financière s'avère souvent plus utile, et qu'elle est gérée par des institutions fondées il y a plusieurs décennies, quand ce genre d'aide était assez important. Ces questions font débat aujourd'hui, de même que les critères discutés en particulier à l'O.M.C., qui pourraient permettre de distinguer aide alimentaire et subventions déloyales à l'exportation.


Les politiques d'accroissement des capacités d'accès à la nourriture


Les subventions à la consommation alimentaire

Dans la même perspective de pensée que celle de A. K. Sen, d'autres actions publiques ont été conduites (parallèlement ou non aux précédentes), visant à accroître, ou à maintenir au-dessus d'un certain seuil, les capacités d'accès de la population, en particulier des plus pauvres, à la nourriture. Outre les politiques salariales, de redistribution des richesses et de sécurité sociale destinées à garantir un niveau de vie minimum, des politiques alimentaires ont permis d'abaisser les prix de certaines denrées afin de les rendre plus accessibles. À cet égard, on peut distinguer deux grands types, non exclusifs l'un de l'autre, de politiques : celles qui sont fondées sur le paiement de bas prix aux producteurs agricoles et celles où le budget de l'État finance l'abaissement des prix aux consommateurs. De nombreux gouvernements des pays en développement ont pratiqué les premières, en fixant des prix plafonds, en important à bas prix, en taxant les exportations, et parfois même en imposant aux producteurs des livraisons à très bas prix. Dans ce cas, c'est la paysannerie qui a supporté le poids de la politique alimentaire (on parle alors de subventions implicites à la consommation alimentaire), un phénomène qui a été qualifié de « biais urbain » des politiques, dans la mesure où des prix agricoles bas sont défavorables aux producteurs mais peuvent profiter aux consommateurs urbains. Certains gouvernements de pays en développement – en particulier ceux des pays d'Afrique du Nord (Égypte, Maroc, Tunisie, dans les années 1960 et 1970), du Proche-Orient, de l'Asie du Sud (Inde, Sri Lanka..., à partir des années 1950) et du Sud-Est – ont utilisé des fonds publics pour subventionner la consommation de certains produits alimentaires (subventions dites explicites, qui ne sont pas incompatibles avec des subventions implicites). De telles subventions peuvent bénéficier à l'ensemble de la population (subventions au pain et à la farine de blé en Égypte par exemple), ou bien être ciblées sur certaines catégories vulnérables. Le ciblage des individus ou des ménages peut reposer sur une évaluation de leur niveau de vie, ou sur les recommandations de la communauté parmi laquelle ils vivent. Il peut aussi se produire de manière quasi automatique quand les subventions sont appliquées à des biens dits « inférieurs » (biens dont la consommation diminue quand le revenu augmente), ou à des vivres obtenus en échange d'une participation à des travaux d'intérêt général : on parle alors d'autociblage. Le ciblage peut encore être fondé sur des critères géographiques (quartiers, régions pauvres) ou démographiques (enfants, personnes âgées, femmes enceintes...).

A priori, des subventions ciblées coûtent moins cher à l'État que des subventions généralisées. Cependant, le ciblage en lui-même entraîne des frais financiers, d'études, de gestion des programmes, ces coûts étant généralement plus faibles dans les pays disposant déjà de systèmes de statistiques économiques et sociales, ou en cas d'autociblage. Il peut aussi avoir des répercussions politiques dans la mesure où ceux qui n'en bénéficient pas peuvent se sentir exclus. De plus, aucune méthode de ciblage n'est complètement fiable, chacune comportant des erreurs d'inclusion – des personnes qui n'en ont pas besoin bénéficient du programme – et des erreurs d'exclusion – des personnes qui en auraient besoin n'en bénéficient pas. En fin de compte, le ciblage est loin d'être toujours efficace.

Pour abaisser les prix aux consommateurs en période de soudure (semaines qui précèdent la future récolte, lorsque les stocks issus de la récolte précédente sont très bas), certains États (Inde, Indonésie...) ont financé des systèmes publics d'achat et de stockage de grains au moment de la récolte, et de revente à prix modérés plusieurs mois plus tard.

Les subventions alimentaires publiques ont beaucoup diminué dans les pays en développement avec les réductions de dépenses budgétaires qui ont suivi l'éclatement de la crise de la dette au début des années 1980.


La politique alimentaire aux États-Unis

Les États-Unis sont le seul pays développé à conduire une politique alimentaire proprement dite. Celle-ci est financée par des fonds publics provenant du budget fédéral (moins de 1 % de ce budget) et des budgets des États fédérés. Elle est composée de quinze programmes, ciblés pour la plupart sur les catégories vulnérables de la population, qui vont du financement d'une partie des achats alimentaires des pauvres et des déjeuners servis dans les écoles à l'éducation nutritionnelle, en passant par la distribution de compléments alimentaires aux personnes à risques et par des dons aux associations caritatives. Au début du xxie siècle, un Américain sur cinq bénéficie d'un programme au moins durant une période de l'année.

Le programme de coupons alimentaires (Food Stamp Program) représente à lui seul environ 60 % des dépenses fédérales relatives à la politique alimentaire. Son objectif est de permettre une alimentation correcte, en quantité et en qualité, des ménages pauvres. Les foyers bénéficiaires sont sélectionnés sur des critères de revenu, de patrimoine, de citoyenneté américaine pour les adultes (sauf cas particuliers tels que les vétérans de l'armée) et, pour les chômeurs valides, de recherche active d'emploi. Chaque mois, en fonction du revenu et de la taille du ménage, ils reçoivent un crédit sur une carte à puce électronique spécifique, qui leur permet d'acheter des aliments dans des magasins agréés. En 2003, 21 millions de personnes, c'est-à-dire un individu sur quatorze résidant aux États-Unis, participaient à ce programme, alors même que 37 millions de personnes y avaient droit. Le taux relativement faible de participation (57 %) s'explique par le manque d'information des populations concernées, par leur difficulté à mener à bien les démarches administratives d'inscription, et aussi par la honte que beaucoup éprouveraient à dépendre d'un programme d'assistance sociale.

Le programme de déjeuners dans les écoles (School Lunch Program) constitue près de 20 % des dépenses fédérales de politique alimentaire. L'État subventionne les déjeuners servis dans 99 % des écoles publiques, et dans 83 % de l'ensemble des écoles publiques et privées : les déjeuners y sont gratuits pour les élèves issus de ménages dont les revenus sont inférieurs à 130 % du seuil de pauvreté ; ils sont à prix réduits pour les élèves appartenant à des ménages dont les revenus se situent entre 130 et 185 % du seuil de pauvreté ; les déjeuners sont légèrement subventionnés dans les autres cas. Au début du xxie siècle, près de 30 millions d'enfants, c'est-à-dire environ 60 % des enfants inscrits dans les écoles participant à ce programme, en bénéficient.

Le programme pour les femmes, les nourrissons et les enfants (Women, Infants, Children Program) représente près de 10 % des dépenses fédérales de politique alimentaire. Il dispense des compléments alimentaires, de l'éducation nutritionnelle et des conseils de santé pour les femmes enceintes ou venant d'accoucher, pour les bébés et les enfants de moins de cinq ans appartenant à des ménages dont les revenus sont inférieurs à 185 % du seuil de pauvreté. Près de 10 millions de personnes en bénéficient.

Les effets des programmes alimentaires sur la nutrition et la santé des bénéficiaires ne sont en général pas bien établis d'un point de vue statistique. L'enquête annuelle sur la sécurité alimentaire des ménages aux États-Unis révèle que le taux de précarité alimentaire dépasse 50 % parmi les foyers ayant participé à l'un au moins des trois grands programmes alimentaires dans les trente jours précédant l'enquête (contre 11 % pour l'ensemble des ménages). Cela tend à montrer que ces programmes n'atteignent pas tous leurs objectifs, mais on peut aussi penser que la situation alimentaire de ces ménages serait pire encore en l'absence de programmes.

Les pouvoirs publics américains se sont fixés pour objectifs d'abaisser le taux de précarité alimentaire des ménages au-dessous de 6 % à l'horizon de 2010, et de favoriser une alimentation plus saine et plus équilibrée.


Autres politiques

Pour lutter contre les carences en nutriments, plusieurs voies sont possibles : promouvoir une alimentation saine et diversifiée, enrichir certains aliments de base, supplémenter l'alimentation des populations vulnérables.

Enrichir un aliment consiste à lui incorporer un ou plusieurs nutriments. Pour cela, l'aliment choisi doit être largement et régulièrement consommé par les populations carencées ou à risques, et ne pas changer de couleur, de goût ou de texture avec l'enrichissement. C'est pourquoi l'eau, le sel, les céréales, le pain, le sucre, le lait, certains condiments et sauces peuvent éventuellement être enrichis. Quant aux nutriments, ils doivent être faciles et économiques à incorporer, et sous une forme qui reste stable pendant le stockage de l'aliment. Tout cela exige une coopération étroite entre les institutions publiques compétentes et les industries agroalimentaires, avec la mise en place de normes et de procédures de contrôle de la qualité. Il y faut aussi un suivi des quantités de nutriments absorbées par la population. Dans les pays développés, l'enrichissement de certains aliments (sel iodé ou fluoré, lait enrichi en fer, en zinc ou en magnésium, etc.) a sans doute contribué à réduire des carences qui étaient encore fort répandues au début du xxe siècle.

Supplémenter l'alimentation d'un individu consiste à ce qu'il absorbe, par voie orale ou intraveineuse, des substances riches en nutriments. Les programmes de supplémentation nutritionnelle sont des actions à court terme, généralement ciblées sur les catégories de population carencées ou à risques avérés. Ils se heurtent assez souvent à des problèmes de coûts, de logistique, d'abandon du traitement à cause des effets secondaires, ou de refus des populations.

Certaines politiques non directement alimentaires peuvent avoir au moins autant d'effets sur l'alimentation que des politiques à visée proprement alimentaire. Ainsi, les réformes agraires, qui consistent à redistribuer l'usage des terres lorsque celui-ci est jugé trop inégalitaire, constituent un moyen d'augmenter la capacité d'accès à la nourriture des paysans les plus mal lotis et aussi, bien souvent, d'accroître le ratio disponibilités alimentaires/population, à condition toutefois que les familles paysannes bénéficiaires puissent aussi avoir accès au crédit, aux outils et aux intrants leur permettant d'exploiter leurs nouvelles terres. Des gouvernements assez nombreux ont entrepris, entre les années 1940 et 1960, des réformes agraires, mais celles-ci se sont heurtées à l'opposition des propriétaires fonciers, notamment en Amérique latine. En fin de compte, les redistributions de terre n'ont été significatives que dans quelques pays (Chine, Vietnam, Corée du Nord, Corée du Sud, Taïwan, Japon, certains États de l'Inde...). Aujourd'hui, la question de la réforme agraire pour contribuer à résoudre les problèmes de sous-alimentation et de malnutrition constitue un problème politique de premier plan en Amérique latine et en Afrique australe.

Par ailleurs, les politiques de santé publique et d'éducation peuvent grandement accroître l'efficacité des politiques alimentaires. C'est vrai pour la multiplication de centres de soins de santé primaire, où l'on prévient (vaccinations, déparasitages, éducation nutritionnelle, à l'hygiène et à la santé...), dépiste et soigne les maladies les plus courantes (Sri Lanka, État du Kerala en Inde). C'est vrai pour la promotion de l'accès à l'eau potable et pour l'éducation des femmes. 

Toutes ces mesures publiques, ainsi que les actions privées, ont sans nul doute contribué à la baisse de la prévalence de la sous-alimentation au cours des dernières décennies du xxe siècle (fig. 5  [image: image17]
).


III - Révolution agricole contemporaine et perspectives à l'horizon de 2050


Projections de la population et des besoins alimentaires

Selon les projections démographiques des Nations unies établies en 2004, la planète comptera en 2050 entre 7,6 et 10,6 milliards d'humains, avec une variante moyenne à 9,1 milliards. Les chiffres avancés dépendent fondamentalement de l'hypothèse retenue quant au taux de fécondité moyen (nombre d'enfants par femme en âge de procréer) qui sera atteint en 2050 : 1,6 ou 2,1 ou 2,6. Selon le scénario moyen des projections à plus long terme, la population mondiale pourrait atteindre un maximum de 9,2 milliards en 2075, puis évoluer vers 9 milliards (Nations unies, 2004).

Sur la base de projections démographiques, P. Collomb, agronome et démographe français, a calculé pour chaque pays les disponibilités en kilocalories d'origine végétale qui seront nécessaires en 2050 pour que la population puisse manger tout juste correctement, y compris un peu d'aliments d'origine animale pour assurer une diversité minimale du régime alimentaire (P. Collomb, 1999). Pour cela, il a effectué des projections concernant les structures démographiques (classe d'âges, taille moyenne, taux de fécondité, taux d'urbanisation) et les besoins alimentaires correspondants, tout en prenant en compte les inégalités d'accès à la nourriture et les pertes. D'après ses calculs, les besoins humains en kilocalories d'origine végétale auront, à l'échelle du monde, à peu près doublé en 2050 par rapport à leur niveau de 1995. Ils seront multipliés par quelque 1,8 en Amérique latine/Caraïbes, 2,2 en Asie et 4,9 en Afrique. Dans plusieurs pays de ce continent, ils feront même plus que décupler. En revanche, dans les pays développés, ces besoins pourraient légèrement diminuer.


révolution verte : des possibilités d'extension très limitées

Pour relever ces immenses défis, certains pensent à de nouvelles extensions de la révolution agricole contemporaine (motorisation, grande mécanisation, recours à la chimie, sélection génétique, spécialisation...) telle qu'elle s'est déployée au cours de la seconde moitié du xxe siècle dans les pays développés et dans quelques secteurs des pays en développement. Certes, ce type d'agriculture permet d'atteindre des niveaux de production par travailleur très élevés, mais la production annuelle de biomasse utile par unité de surface est relativement faible. De plus, la possibilité d'étendre cette révolution sera limitée car elle nécessite peu de main-d'œuvre, les coûts de ses matériels de culture et d'élevage sont très élevés, et elle présente des inconvénients écologiques notoires (pollutions...). D'aucuns envisagent d'étendre la révolution verte à de nouvelles régions, ou de la renforcer en diffusant des variétés végétales à très haut rendement, ainsi que des techniques sophistiquées d'épandage de grandes quantités d'engrais avec une grande précision de lieu et de temps. Mais les inconvénients de la révolution verte (coûts relativement élevés, pollutions, salinisation...) et les coûts plus élevés encore de la révolution verte renforcée freineront forcément de tels développements.

Et certains fondent beaucoup d'espoir sur le dernier avatar technique de ces deux révolutions agricoles, à savoir les organismes génétiquement modifiés (O.G.M.).


Les O.G.M. : espoirs et dangers

Il est vraisemblable que le développement d'organismes génétiquement modifiés à rendements élevés, résistants aux maladies et aux ravageurs, tolérants vis-à-vis de conditions climatiques extrêmes (sécheresse, inondations...) ou de sols ingrats (salure, déficiences en minéraux...), ou enrichis en micronutriments, pourrait permettre, dans certains cas, de lutter contre la malnutrition. Mais, jusqu'à présent, l'essentiel du financement des recherches sur les O.G.M. concerne des cultures destinées aux agriculteurs solvables, et non aux paysans pauvres des régions déficitaires. Ainsi, en 2004, 70 % de la superficie cultivée en O.G.M. dans le monde étaient consacrés à des cultures de soja et de maïs servant surtout à l'alimentation animale dans les pays développés. Et quelque 70 % des O.G.M. cultivés dans le monde avaient pour caractère spécifique d'être tolérants aux herbicides, alors même que ces produits ne sont que peu ou pas utilisés par la majorité des paysans pauvres. Dans l'hypothèse où ces paysans auraient accès à des O.G.M. performants et inoffensifs, encore faudrait-il qu'ils puissent accéder durablement au surcroît de fertilité et d'eau nécessaire pour exploiter le potentiel de ces semences, ce qui est loin d'être le cas aujourd'hui. Ajoutons que la prévision et le suivi des risques liés à la dissémination d'O.G.M. sont particulièrement difficiles dans les régions tropicales, car les écosystèmes cultivés y sont en général plus complexes que ceux des régions tempérées, et parce que la plupart des plantes cultivées dans le monde descendent de plantes tropicales, dont les variétés sauvages existent toujours et sont donc susceptibles de se croiser avec des plantes cultivées génétiquement modifiées. Rappelons enfin que les O.G.M. ne constituent qu'un volet des biotechnologies : la multiplication de plants in vitro (manioc, taro, patate douce, banane plantain, palmier...) ainsi que les fermentations (fabrication de fromages, de pâtes de soja, de bière, de vin...) jouent depuis longtemps un grand rôle dans l'agriculture et l'alimentation de nombreux pays en développement.


Vers un développement agricole durable

En se fondant sur l'analyse approfondie des réussites, des inconvénients et des limites de la révolution verte, certains prônent une révolution dite doublement verte, qui vise à augmenter fortement la production agricole dans de nombreuses régions du monde, non pas tant en usant de produits chimiques, mais en utilisant intensément les fonctionnalités écologiques des écosystèmes : par exemple, la fixation de l'azote de l'air par certaines plantes constitue un apport d'engrais gratuit ; la décomposition de la biomasse produit de la fertilité d'origine organique ; les rapports entre prédateurs et proies peuvent permettre de contrôler les ravageurs des cultures ; etc. Des agricultures de ce genre se sont déjà développées dans plusieurs régions agricoles très peuplées du monde (certains deltas d'Asie du Sud-Est, Rwanda, Burundi, Yucatan, sud de l'Inde...) : elles associent étroitement sur une même parcelle des cultures annuelles, l'arboriculture, l'élevage et même la pisciculture ; elles produisent de très fortes quantités de biomasse utile par unité de surface, en utilisant beaucoup de main-d'œuvre mais fort peu de ressources non renouvelables et coûteuses.

Plus d'un demi-siècle après la Déclaration universelle des droits de l'homme, il faut bien constater que le droit à une alimentation adéquate n'est pas effectif pour une bonne partie des êtres humains, en particulier pour les populations paysannes des pays en développement. Pour nourrir l'humanité de manière adéquate et durable, il faudra trouver les moyens d'accroître la production agricole tout en assurant la viabilité écologique des écosystèmes cultivés, ainsi que leur viabilité économique et sociale. Cela signifie qu'il faudra agir pour éliminer la pauvreté et accroître équitablement le bien-être en milieu rural. En parallèle, il sera nécessaire de promouvoir une alimentation saine, en particulier pour lutter contre le développement de l'obésité et des maladies cardio-vasculaires.

  Laurence ROUDART 
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ALIMENTATION Économie et politique alimentaires - Économie agroalimentaire

Article écrit par Jean-Pierre HUIBAN, Egizio VALCESCHINI 

Prise de vue

Dans les pays développés, les industries agroalimentaires représentent un monde qui semble familier. Chacun, confronté à la nécessité de se nourrir, entretient, sinon des contacts quotidiens, du moins une relation suivie avec les producteurs et les distributeurs alimentaires. C'est un fait majeur qu'aujourd'hui, en France et d'une manière générale dans tous les pays industrialisés, les consommateurs recourent principalement aux produits transformés, fabriqués par les industries agroalimentaires, pour assurer leur alimentation. Il s'agit en outre d'une branche d'activités particulièrement médiatisée. La publicité ou encore un certain nombre de débats relatifs à l'alimentation, parfois nourris par des crises sanitaires plus ou moins graves, apportent eux aussi leur lot d'informations sur les produits ou sur les acteurs économiques. 

Pourtant, les activités agroalimentaires constituent un ensemble complexe. Elles réunissent des industries de transformation diverses qui comprennent des entreprises très différentes, de la petite entreprise régionale au grand groupe multinational. Ces industries agroalimentaires, les « I.A.A. de la comptabilité nationale », échangent, en amont, avec des fournisseurs agricoles et, en aval, avec des distributeurs alimentaires. L'ensemble constitue la filière agroalimentaire (ou les filières agroalimentaires si l'on souhaite distinguer selon les produits). Comprendre le fonctionnement de ces activités et, surtout, leur évolution, nécessite de prendre en compte l'ensemble de ces dimensions. 

Les études statistiques montrent l'importance économique considérable des I.A.A. dans un pays comme la France. Leur puissance n'est pas nouvelle et a pu être maintenue grâce à la capacité d'adaptation des filières. Quelle situation doivent-elles maintenant affronter ? 

L'analyse des stratégies de concurrence indique que celle-ci s'est non seulement intensifiée mais qu'elle a également changé de forme. La compétition fait la part belle aux produits de marque, à l'information sur la qualité et à la sécurité des produits, mais la concurrence par les prix demeure acharnée. 

La grande distribution est un acteur majeur de cette transformation des règles du jeu concurrentiel, dont elle constitue le premier bénéficiaire. Elle a su s'insérer dans le jeu traditionnel des filières, en particulier en profitant des ouvertures permises par les violentes crises sanitaires qui ont frappé le secteur dans les années 1990, pour acquérir une position dominante.

Des années 1980 au début des années 2000, la filière agroalimentaire a ainsi connu des évolutions rapides qui ont entraîné des changements économiques et organisationnels considérables. Il n'est pas exagéré d'écrire que certes les innovations technologiques, mais surtout les pratiques de concurrence sur les marchés et les évolutions réglementaires, ont tracé les orientations futures de l'économie agroalimentaire.


I - Les industries agroalimentaires

On définit généralement les industries agroalimentaires comme l'ensemble des activités qui transforment des productions et matières premières d'origine agricole en produits à usage alimentaire. Cela exclut beaucoup de secteurs, notamment l'agriculture en amont et la distribution en aval. D'autres activités importantes ne sont pas non plus concernées, telles les biotechnologies ou la production d'énergie à partir de produits agricoles. Mais, même limité ainsi, l'ensemble des I.A.A. comprend encore un grand nombre de secteurs qui sont parfois d'une nature très différente les unes des autres. Il n'y rien de commun entre des industries lourdes en équipement et en consommation d'énergie, comme la sucrerie, et des activités proches du commerce, comme la boulangerie artisanale. Pourtant l'une et l'autre font partie des I.A.A. telles qu'elles sont définies par les classifications.

Dans la pratique, les activités appartenant à cet ensemble (tabl. 1)  [image: image18]
 regroupent l'industrie des viandes (qui représente en France 18 % des entreprises agroalimentaires, mais 27 % des emplois salariés), l'industrie laitière (1,7 % des entreprises et 10,6 % des emplois salariés), l'industrie des boissons (3,6 % des entreprises et 7,7 % des emplois), le travail du grain (1,9 % des entreprises et 5,5 % des emplois). À côté de ces activités clairement identifiables, on trouve un ensemble d'industries diverses qui vont de la sucrerie aux aliments pour bébé  [image: image19]
. Il représente, en France, 75 % des entreprises, mais seulement 49 % des emplois et 35 % du chiffre d'affaires. 
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	Alimentation : les différents secteurs agroalimentaires

Grands secteurs agroalimentaires en France (source : I.N.S.E.E., 2004).
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	Nestlé

Petite fabrique artisanale au XIXesiècle, géant de l'agro-alimentaire aujourd'hui, Nestlé a toujours fait de la nutrition infantile un axe de son développement.

	
	



Place dans l'économie française

En tant qu'ensemble agrégé, les I.A.A. tiennent une place importante dans l'économie nationale et, évidemment, au sein de l'industrie française. En 2003, elles représentaient 2,4 % de l'ensemble des entreprises françaises, mais 27,3 % des entreprises industrielles. Leur poids dans l'emploi est plus élevé encore : 4,2 % de l'emploi salarié total et 15,8 % de l'emploi industriel. Ensuite, ce sont 3,9 % de la valeur ajoutée de l'économie française dans son ensemble et 14,1 % de l'industrie française qui sont à mettre au compte des I.A.A. Si l'on termine par les investissements, 3,5 % du total de l'économie et 17,6 % du total de l'industrie sont réalisés dans l'agroalimentaire. Par ailleurs, les I.A.A. ont connu une évolution beaucoup plus favorable de l'emploi que le reste de l'industrie : alors que l'emploi a chuté lourdement dans l'industrie (passant du niveau 100 en 1978 au niveau 65 en 2003), il s'est maintenu dans les I.A.A. (passant du niveau 100 en 1978, au niveau 95 en 1993, pour remonter au niveau 100 en 2003). 

Un paramètre important mais souvent négligé est la répartition spatiale des activités économiques sur le territoire. Le plus souvent, les productions agricoles sont localisées en zone rurale, certaines industries lourdes à la périphérie des agglomérations, tandis que les services aux entreprises sont majoritairement situés en leur centre. Or les I.A.A. sont significativement présentes quel que soit le type de zone. Cela est vrai en termes d'établissements, mais plus encore en termes d'emplois : certes la majorité de ceux-ci sont situés en ville (50,9 % du total en 2002), mais 18,5 % sont localisés dans la périphérie et 30,6 % en zone rurale. Dans ce dernier cas, les I.A.A. représentent une partie importante de l'activité et constituent souvent le premier employeur industriel. Ce constat se retrouve au niveau régional. L'exemple de la Bretagne, première région européenne pour l'agroalimentaire, montre bien l'importance économique des I.A.A., si, au-delà des chiffres globaux, on raisonne en termes de répartition des activités sur le territoire.


Quelques caractéristiques communes

Comparées à l'ensemble des activités (agriculture, industries et services), les I.A.A. présentent certaines caractéristiques communes  [image: image22]
(tabl. 2). Le taux de valeur ajoutée y demeure relativement bas. La part de cette valeur ajoutée consacrée aux frais de personnel est plus faible que dans la moyenne des activités, industrielles ou non. Cette faiblesse s'explique, non par le poids des équipements, puisque l'intensité capitalistique se situe à un niveau moyen, mais par le bas niveau des rémunérations lié à un taux de qualification souvent peu élevé. Enfin, dans les I.A.A., si l'on peut trouver un certain nombre de grandes unités, le tissu d'entreprises petites et moyennes (au-dessous de 500 salariés), voire très petites, demeure majoritaire. 
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	Alimentation : les entreprises agroalimentaires

Caractéristiques des entreprises agroalimentaires françaises comparées à celles de l'ensemble des activités économiques (source : I.N.S.E.E., 2004).

	
	


Au sein des I.A.A. françaises, les groupes de sociétés représentent 4 % des entreprises, mais 59 % de leurs emplois. Ces deux chiffres sont d'ailleurs beaucoup plus faibles que ceux que l'on rencontre dans d'autres secteurs, comme l'automobile, où les groupes représentent 25 % des entreprises et 96 % des emplois. 1 370 groupes agroalimentaires étaient implantés dans le secteur en 2003, employant quelque 363 000 salariés. Le premier groupe agroalimentaire français, Danone, n'arrive qu'au treizième rang des groupes mondiaux des I.A.A., avec un chiffre d'affaires de 13,4 milliards d'euros en 2004 (à comparer aux 54,5 milliards d'euros du premier mondial, le groupe suisse Nestlé) .


Un ensemble hétérogène

Si les I.A.A. présentent certaines caractéristiques communes, elles ne peuvent pas être considérées comme un ensemble homogène. Leur diversité s'explique d'abord par la nature des activités : origine de la matière première (animale ou végétale), degré de transformation, type de technique de production utilisé, type de marché (autres industriels ou consommateur final). Ainsi, la taille des entreprises est très variable  [image: image24]
(tabl. 3). Les petites entreprises (moins de 10 salariés) représentent 37,8 % des entreprises classées dans « autres I.A.A. », mais rien de significatif dans l'industrie laitière où, par contre, les grands établissements représentent plus des deux tiers des effectifs 
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	Alimentation : taille des entreprises agroalimentaires

Distribution par tranche de taille des établissements agroalimentaires (source : I.N.S.E.E., 2004).

	
	


À l'intérieur même des I.A.A., une analyse plus fine montre que le paysage est finalement très varié (tabl. 4). L'industrie des viandes  [image: image26]
est une industrie de main-d'œuvre majoritairement peu qualifiée et rémunérée, à faible taux de valeur ajoutée (rapport entre valeur ajoutée et chiffre d'affaires), mobilisant un faible volume d'équipements par salarié. L'industrie laitière et, plus encore, celle du travail du grain s'éloignent de cette configuration et présentent de fortes ressemblances avec d'autres industries non alimentaires. Quant à l'industrie des boissons, elle constitue un bon exemple d'industrie lourde, avec une très forte intensité capitalistique et un fort taux de valeur ajoutée. Ce dernier indicateur est important ; il mesure le degré de transformation qui caractérise l'activité de chacun de ces secteurs. Certains demeurent proches de la première transformation des matières premières (fabrication de lait ou de fromage), tandis que d'autres s'en éloignent nettement (confiserie). On retrouve ainsi des distinctions souvent utilisées par les professionnels, prenant aussi en compte le marché auquel est destiné le produit : autres industries ou consommateur final.
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	Alimentation : caractéristiques des secteurs agroalimentaires

Caractéristiques des différents secteurs des industries agroalimentaires (IAA) (source : I.N.S.E.E., 2004).

	
	



Contribution des I.A.A. au commerce extérieur français

Le commerce extérieur agroalimentaire a connu une progression très rapide au cours des années 1990. L'excédent commercial dégagé par les I.A.A. françaises est très important. Il atteint, depuis le début des années 2000, 6 à 7 milliards d'euros par an, soit une part très importante de l'excédent commercial total en produits industriels. Ce résultat d'ensemble est obtenu grâce aux performances réalisées par quelques secteurs particuliers : les boissons, notamment alcoolisées (près de 8 milliards d'euros d'excédent par an de 2003 à 2005), les volailles, les fromages, le sucre. À l'inverse, les échanges sont déficitaires en poissons, soja, viande de boucherie. Ces données montrent la grande capacité concurrentielle des I.A.A. françaises, mais aussi une faiblesse : elle repose sur les performances de quelques « champions ». 

Ces succès mais aussi l'âpreté de la concurrence ne sont guère étonnants lorsque l'on considère les autres industries agroalimentaires dans le monde. La France n'est bien évidemment pas la seule à posséder une industrie agroalimentaire puissamment développée. En Europe, ce secteur employait 4 490 000 personnes en 2003 (pour l'ensemble de l'Union européenne à 25), et créait une valeur ajoutée de 192 milliards d'euros. Ces chiffres en faisaient le premier secteur de l'industrie, avec 13 % de la valeur ajoutée et 14 % des emplois. En 2002, la France n'occupait que le troisième rang européen (avec 28,8 milliards d'euros de valeur ajoutée), derrière l'Allemagne (32,8 milliards) et le Royaume-Uni (30,8 milliards), loin devant l'Italie (18,8 milliards) et l'Espagne (15,4 milliards). Les I.A.A. allemandes employaient 823 000 personnes, contre 650 000 en France et 488 000 dans les I.A.A. britanniques, ces dernières étant beaucoup plus concentrées et mécanisées, et donc plus productives. Ces secteurs jouent un rôle vital pour l'économie dans des pays aussi différents que Chypre, la Pologne ou le Danemark. 

Cette photographie statistique du secteur agroalimentaire montre que, dans les grands pays européens, les I.A.A. ont su maintenir un poids économique considérable. Indéniablement, la France, et plus encore l'Europe, est une puissance agroalimentaire mondiale. La concurrence internationale, les progrès technologiques et les crises sanitaires n'ont pas altéré cette puissance, même si certains secteurs, comme par exemple, celui du vin, sont périodiquement soumis à des crises de marché. D'où vient cette capacité d'adaptation ? À quelles évolutions et à quels défis doivent faire face les I.A.A. depuis le début de ce xxie siècle ? 

Éclairer ces questions nécessite une analyse « en dynamique ». Il s'agit de comprendre les stratégies d'entreprises, la compétition qu'elles se livrent, les alliances ou les coopérations qu'elles établissent, aussi bien avec leurs concurrents qu'avec leurs fournisseurs ou encore avec leurs clients. Il faut pouvoir considérer les secteurs agroalimentaires dans leur situation au sein des filières.


II -  Les stratégies de concurrence dans le secteur agroalimentaire

Depuis les années 1980, l'agriculture européenne est entrée dans un contexte de saturation des marchés et de crise de la Politique agricole commune (P.A.C.), de vive concurrence et de libéralisation des échanges internationaux dans le cadre de l'Organisation mondiale du commerce (O.M.C.). Des crises sanitaires se sont multipliées (« vache folle », listéria, dioxine, grippe aviaire, etc.), créant une attitude de suspicion de la part des consommateurs. Cette suspicion est accentuée par la controverse autour des organismes génétiquement modifiés (O.G.M.) parallèlement au vif souhait de l'opinion publique d'une agriculture plus respectueuse de l'environnement.

Dans ce contexte, les acteurs économiques des filières agroalimentaires (c'est-à-dire des producteurs agricoles aux distributeurs) ont été confrontés à deux préoccupations prédominantes : la sécurité des consommateurs et leur information sur la qualité. Les réponses à ces préoccupations sont diverses, mais elles ont toutes modifié en profondeur les stratégies économiques puis les formes d'organisation au sein des filières. 


La généralisation des stratégies de différenciation : le rôle clé de la qualité

Les producteurs agricoles ou alimentaires et les grands distributeurs veulent différencier leurs produits et adapter rapidement leurs gammes à ces évolutions. Pour satisfaire la grande variété des consommateurs, ils cherchent à capter des « segments de clientèles » : les amateurs de produits de terroir, les sportifs férus de produits diététiques, les personnes soucieuses de l'environnement  [image: image28]
, etc. Ils ont ainsi créé des marques, ou utilisent les signes officiels de qualité (appellation d'origine contrôlée [A.O.C.], label rouge, logo agriculture biologique ou AB, etc.), et ils proposent des gammes de produits beaucoup plus variées. Pour s'en convaincre, il suffit d'observer, par exemple, le rayon de produits laitiers d'un supermarché.
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	Pain biologique

Les salons proposant des produits issus de l'agriculture biologique, comme le salon Marjolaine, connaissent un succès croissant.

	
	


Cette situation va de pair avec trois changements majeurs.

Le premier concerne les facteurs de compétitivité des entreprises. – Dans les années 1990, ces stratégies de différenciation se sont diffusées aux activités de production agricole, de collecte et de première transformation, au travers des certifications officielles de qualité ou des marques collectives par exemple. Le secteur agroalimentaire est entré dans un univers du « sur mesure de masse ». L'efficacité économique ne provient plus uniquement de la capacité à fabriquer des produits à moindre coût (la « compétitivité prix » dans le jargon économique). Il s'agit d'être compétitif en se démarquant des concurrents. L'avantage concurrentiel est alors recherché par une meilleure réponse à des demandes diverses, souvent instables et parfois contradictoires, qui émanent des consommateurs, des clients industriels ou des distributeurs. 

Le deuxième changement a trait à la différenciation elle-même. Les – acteurs économiques se livrent une vive concurrence en combinant deux démarches de différenciation jusque-là plutôt distinctes, voire antagoniques. L'une cherche d'abord à identifier les préférences des consommateurs et à les regrouper en « segments de marché » caractérisés par les mêmes besoins, les mêmes habitudes ou les mêmes comportements d'achat. Elle adapte ensuite les produits aux différents segments ciblés. Cette démarche « marketing », visant une production et une consommation de masse, est traditionnellement adoptée par les grands fabricants industriels (Danone, Nestlé...). L'autre type de différenciation part des produits ; elle vise à mettre en valeur des caractéristiques qualitatives fortement distinctives d'un type de produit ou d'une méthode de production. Les démarches qui mettent en avant la « typicité » ou l'origine géographique des produits (dénominations d'origine...), les particularités des modes de production (agriculture biologique...) ou de commercialisation (commerce équitable...) sont là emblématiques. Initialement, elles correspondent à des stratégies « de créneaux » ou « de niches » et s'adressent à des segments de clientèle étroits. À la faveur des crises de confiance alimentaire des années 1990, ces deux démarches ont été combinées. Un bon exemple est donné par le sigle V.B.F. (viande bovine française), créé en 1996 pour faire face à la chute drastique des achats de viande bovine consécutive à la crise de la vache folle. En conséquence, les investissements portent sur deux domaines. Au niveau des produits, on investit dans les innovations technologiques, par exemple pour améliorer la qualité nutritionnelle ou la facilité de préparation ou de cuisson d'un produit (plat tout prêt, ouverture facile, longue conservation...). Il peut aussi s'agir d'utiliser les différences de terroirs, de savoir-faire local, de recettes régionales, c'est là toute la logique des produits d'origine, comme les A.O.C. ou plus généralement des produits locaux et de terroirs  [image: image30]
 qui mettent en avant leur « typicité ». Au niveau de la commercialisation, on joue sur la perception des consommateurs, par des « investissements en réputation » concernant la signalisation des produits ou l'information sur les méthodes de production, via l'étiquetage, la publicité, le « packaging », le « merchandising » ou la création de modes de distribution spécifiques, comme par exemple, un réseau de franchise. 
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	Roquefort

L'affinage des fromages dans les caves de Roquefort-sur-Soulzon, Midi-Pyrénées.

	
	


Le troisième changement majeur concerne la référence systématique – de toutes les stratégies à la qualité des conditions de production, à la fiabilité des méthodes de production, à la compétence des producteurs ; bref, à toute une série d'indicateurs qui ne portent pas seulement sur le produit mais sur toute la chaîne de production-transformation-distribution.

Les innovations technologiques en matière de traçabilité (système informatique, enregistrement électronique, traçabilité génétique...) sont une conséquence de cette attention à l'activité de production et à ses différentes étapes dans les filières. 


Concurrence au sein des filières : la position dominante de la grande distribution

Depuis la fin des années 1990, les enseignes de la grande distribution alimentaire ont considérablement renforcé leur position. Ce renforcement provient en premier lieu de leur concentration. Elles ont ainsi acquis un plus grand pouvoir de négociation vis-à-vis des agriculteurs et des industriels, en matière de prix et, plus généralement, de conditions de vente (d'où le risque de dépendance économique et de pratiques tarifaires défavorables à l'amont). Certaines de ces pratiques sont d'ailleurs dénoncées comme abusives par les producteurs mécontents des conditions de coopération commerciale. Souvent baptisées « marges arrière », il s'agit soit de paiements exigés par le distributeur pour le référencement, les opérations de promotion ou le placement des produits en tête de gondole, soit de ristournes rétro-actives, soit de renégociation des prix, etc. Ce pouvoir de la grande distribution a aussi été accentué par les nouvelles méthodes de gestion de la qualité mises en place pour soutenir les stratégies de différenciation. 

Les enseignes de la distribution se sont d'abord appuyées sur le développement de leurs propres marques commerciales (marques de distribution ou M.D.D.), au détriment de celles des fabricants. Elles ont ensuite conçu de nouvelles marques de qualité qui se réfèrent à l'origine des produits ou aux méthodes de production, entrant ici en concurrence avec les certifications officielles de qualité. 

Par nature, les marques commerciales sont concurrentes des certifications officielles de qualité. La stratégie des enseignes est de standardiser tout ce qui peut l'être afin de diminuer les coûts et de différencier les produits à partir d'innovations continues de produits de plus en plus complexes et d'une signalisation marketing. En revanche, les certifications officielles visent à signaler la qualité particulière du produit liée aux spécificités des actifs économiques utilisés (terroir, méthodes de production, etc.).

Dans plusieurs secteurs, comme le vin, les fromages ou la volaille et par extension dans tout le système agroalimentaire français, ce sont les certifications officielles qui traditionnellement font référence en matière de qualité. Jusqu'au début des années 2000, celles-ci avaient l'apanage de la référence à la notion d'origine au travers de caractéristiques : qualité supérieure, spécificités dues aux modes de production et provenance géographique. Mais, les crises sanitaires ont offert à la grande distribution les meilleures opportunités pour concurrencer les certifications officielles. Elles ont incité à s'intéresser à l'origine des produits, au sens où l'on s'attache à l'activité de production et non simplement aux caractéristiques intrinsèques des produits. Les marques « Terre et Saveur » de Casino, la « Filière agriculture raisonnée Auchan », la marque « Engagement dès l'origine (EDO) » de Cora, les « Filières qualité » du groupe Carrefour ou la gamme de produits « Reflets de France » sont typiques de cette démarche.

Aujourd'hui, la tendance est à l'affaiblissement de la distinction entre les produits de qualité spécifique ou supérieure faisant appel à la notion de « typicité » et ceux fabriqués selon des standards industriels. Plusieurs facteurs poussent en ce sens : intégration dans les gammes des industriels de produits se référant à l'image de la tradition, au caractère artisanal, etc. ; amélioration des niveaux de qualité des produits fabriqués industriellement ; convergence nouvelle des produits industriels et des produits traditionnels sur deux caractéristiques a priori antagonistes, l'hygiène et le goût ; tendance à industrialiser les produits de tradition.

Progressivement, les certifications officielles de qualité pourraient être absorbées ou imitées par les stratégies de différenciation des grands fabricants industriels et des distributeurs. Dans le secteur des vins, la compétition prend la forme d'une concurrence entre vins d'appellation privilégiés par les producteurs français et vins de cépage, le cheval de bataille des nouveaux pays exportateurs comme les États−Unis, l'Australie, etc.


L'arrivée du « hard discount » relance la concurrence par les prix

Au début des années 1990, dans un contexte marqué par l'affaiblissement du pouvoir d'achat d'une partie croissante de la population, le hard discount (formule existant depuis l'après-guerre aux États-Unis) retrouve une nouvelle vitalité : les chaînes allemandes, comme Aldi ou Lidl, s'implantent dans le reste de l'Europe. Leur succès incite les grands groupes européens à investir dans ce mode de distribution à bas coût. L'émergence d'une nouvelle concurrence par les prix a engendré chez les distributeurs « classiques » la redécouverte de la nécessité de réduire leurs coûts de gestion et d'achat. De nouvelles stratégies se sont donc mises en place. 

Le développement des réseaux de points de vente (succursales ; – chaînes volontaires ou coopératives) a permis un accroissement du volume des achats et par conséquent l'obtention de meilleures conditions tarifaires auprès des producteurs.

La centralisation de la distribution physique des marchandises et – le regroupement des livraisons sur plates-formes. Ces nouvelles stratégies permettent aux fabricants de faire des livraisons moins nombreuses, mais plus volumineuses ; ce qui permet aussi aux distributeurs de réduire leurs coûts d'achat.

Ces stratégies exercent dans le même temps une forte pression sur les fournisseurs par la massification des achats et l'extension de l'espace géographique de mise en concurrence. Ainsi, la concurrence entre organisations commerciales, fondée sur la guerre des prix, est à l'origine d'une concurrence entre producteurs et distributeurs.


III -  L'organisation des filières agroalimentaires 

Face aux objectifs de sécurité et d'information, un problème crucial est celui de la crédibilité de l'information (sur l'étiquette, dans les documents accompagnant les produits...). Ce problème rejoint celui de l'hygiène, de la sécurité et de la fiabilité des produits ou de leurs méthodes de production. Compte tenu des évolutions d'une réglementation européenne de plus en plus précise et stricte, fournir des garanties et, éventuellement, des preuves, est devenu une obligation permanente.

Crédibilité de l'information et sécurité des produits obligent les producteurs agricoles, les industriels et les distributeurs à revoir leurs systèmes d'échange des produits, des informations et des connaissances technologiques. Se diffusent alors dans l'agroalimentaire des systèmes de maîtrise de la qualité auparavant plutôt à l'œuvre dans des industries à hauts risques (chimie, aéronautique, armement...) ou extrêmement concurrentielles (automobile...). Émergent également des innovations organisationnelles permettant des coordinations plus efficaces tout au long de la chaîne alimentaire.


L'expansion de la certification et de la normalisation

Dès le début des années 1990, dans tous les secteurs agroalimentaires, les industriels commencent à mettre en place de nouvelles méthodes de gestion de la qualité pour s'assurer que leurs marques « tiennent leurs promesses » et justifient leur réputation. Le but est d'aboutir au « zéro défaut ». On parle de « maîtrise de la qualité totale » (Total Quality Control). Ce type de gestion de la marque se caractérise par deux changements radicaux. Le premier est celui d'une « maîtrise de la qualité totale » à tous les stades de fabrication et de commercialisation d'une filière. Le second concerne le contrôle qui ne repose plus uniquement sur la vérification directe du produit mais aussi sur la garantie que le fournisseur a la capacité de respecter ses engagements (grâce à sa compétence, à la qualité de ses équipements, etc.).

Cette maîtrise de la qualité totale au sein de l'entreprise a trouvé son prolongement dans les relations entre entreprises tout au long des filières. Vis-à-vis de leurs fournisseurs, les fabricants ont développé une méthode de gestion d'inspiration japonaise, l'« assurance qualité ». Le principe est que le fournisseur doit faire la preuve, avant même de signer un contrat de vente, de sa capacité à suivre le cahier des charges du fabricant « donneur d'ordres ». Le contrôle a priori du fournisseur est confié à une entreprise de services spécialisée dans la certification, indépendante du client et du fournisseur, et appelée organisme certificateur. 

Aujourd'hui, les procédures de type certification d'assurance qualité ISO 9000 sont étendues à toutes les filières agroalimentaires. Leur expansion dès le début des années 1990 a permis la diffusion des méthodes de maîtrise des risques sanitaires (par la méthode Hazard Analysis Critical Control Points [H.A.C.C.P.]) et, au tournant des années 2000, de la traçabilité des produits, sous la pression notamment de la crise de la vache folle et de la controverse sur les O.G.M.

Développant leurs marques propres (M.D.D.), les distributeurs engagent leur nom, leur réputation et leur responsabilité pénale sur la question de la qualité et de la sécurité sanitaire des aliments. Ce sont eux les garants du niveau de qualité et de sécurité affiché. Lorsqu'un distributeur délègue à un sous-traitant la fabrication d'un produit vendu sous une marque propre, il est dépendant de la qualité du travail du fabricant. Le contrôle de cette qualité est alors stratégique pour : en matière commerciale, se prémunir contre une détérioration de sa propre réputation ; en matière juridique, se garantir contre une responsabilité pénale. S'assurer dès la phase précontractuelle que le nouveau fournisseur satisfera à des exigences minimales de respect des délais, des quantités et des normes de qualité se présente souvent comme une étape critique.

Les distributeurs s'impliquent alors dans le contrôle de leurs fournisseurs. Dans une première phase, chaque enseigne de distribution a élaboré ses propres cahiers des charges (en matière de sécurité sanitaire, de qualité organoleptique du produit, etc.) et réalise par elle-même l'audit des fournisseurs. Dans une deuxième phase, à partir des années 2000, les distributeurs s'unissent pour harmoniser leurs cahiers des charges et leurs audits ; ils conçoivent des référentiels communs dont ils confient le contrôle à des organismes de certification.

Ainsi, au début du xxie siècle, aux côtés de la réglementation, trois grands types de normes encadrent l'activité des acteurs économiques des filières agroalimentaires à l'échelle internationale  [image: image32]
(tabl. 5). Elles ont en commun de définir des exigences de sécurité sanitaire allant au-delà des objectifs imposés par la réglementation. Parfois ces exigences concernent aussi le domaine de l'éthique, de l'environnement, du bien-être animal, des clauses sociales (travail des enfants,...), etc.
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	Alimentation : les normes du secteur agroalimentaire

Grands types de normes dans le secteur agroalimentaire comparés à la réglementation.

	
	


Les normes privées de producteurs –. Élaborées par les industriels (par exemple « The Nestlé Quality System ») ou par les groupements professionnels des industries agroalimentaires, elles visent à harmoniser les pratiques et les outils de maîtrise des risques sanitaires des aliments. Elles permettent aux producteurs de faire face à leurs responsabilités pénales vis-à-vis des produits qu'ils fabriquent. 

Les normes privées de clients. Mises en place par les clients des – fabricants, en particulier les grands distributeurs, elles viennent à l'appui d'une relation commerciale (en l'occurrence un contrat entre le client et ses fournisseurs). Elles s'inscrivent principalement dans le cadre d'une relation de type « client-sous-traitant », dans laquelle le client est responsable du produit qu'il achète (celui-ci portant sa marque) et doit donc s'assurer un certain nombre de garanties. 

Les – « normes systèmes » collectives. Élaborées sur la base d'une expertise négociée entre les représentants de tous les acteurs (publics et privés) qui seront amenés à l'utiliser ou à la contrôler, elles portent sur l'organisation des systèmes de production. Elles constituent des outils de régulation et d'harmonisation des transactions, notamment à l'échelle internationale (par exemple, plus de 45 pays ont participé à l'élaboration de la norme ISO 22000). 


La coordination dans les filières agroalimentaires : la diversité des structures de gouvernance

Crédibilité de l'information et sécurité des produits, par les nouvelles méthodes de maîtrise de la qualité et des risques qu'elles impliquent, ont entraîné les producteurs agricoles, les industriels et les distributeurs à coordonner plus étroitement leurs activités au sein des filières. L'agriculture sous contrat va-t-elle y gagner un souffle nouveau ? Ce type d'organisation de la production est-il appelé à devenir un mode coordination prédominant dans les filières agroalimentaires ?

La multiplication des cahiers des charges auxquels sont soumis non seulement les producteurs agricoles, mais d'une manière générale tous les fournisseurs d'un industriel, d'un distributeur ou d'un négociant pourrait le laisser penser. Mais une analyse plus poussée montre clairement que, d'une part, les contrats peuvent prendre des formes très diverses et, d'autre part, qu'ils ne sont – le plus souvent – qu'un des éléments d'une organisation plus complexe.

Ces deux aspects méritent qu'on s'y arrête. En effet, ils décrivent l'évolution des relations des agriculteurs avec les industriels et avec les distributeurs. Ils permettent de comprendre les rapports de force, les effets de domination et les moyens de s'en défendre. 

Dans le cadre des marchés organisés par la P.A.C., les agriculteurs produisent et ensuite livrent leurs produits sur des marchés où la transaction commerciale se réduit à sa plus simple expression. L'accord commercial porte sur les modalités générales d'achat/vente. En revanche, dans certaines filières, les transactions entre les agriculteurs et les acheteurs se font sur la base de contrats qui se distinguent de trois manières. D'abord, sur la forme, car ils sont toujours écrits. Ensuite, ils sont conclus avant que la production agricole ne commence. Enfin, ils précisent des modalités de paiement complexes (souvent une grille de rémunération à la qualité, parfois des conditions de financement des équipements) et ils indiquent les conditions techniques de production à respecter (cahier des charges). Cependant, ces contrats présentent une très grande variété ; deux grands types se dégagent : 

Le – contrat de marché indique à l'avance un prix ou une méthode pour déterminer le prix, pour une livraison à venir. L'acheteur s'engage à assurer un débouché à la production du vendeur. Il a le droit de décider du moment de la mise en marché des produits, il peut aussi assumer certains risques. Pour sa part, l'agriculteur reste maître de sa production. La fourniture de tous les moyens nécessaires à la production et les décisions de production restent de sa responsabilité. Jusqu'à la livraison, la production lui appartient. 

Le – contrat de production exige que chaque partie fournisse une partie des moyens de production. Par exemple, l'acheteur peut fournir la semence ou les jeunes animaux, leur alimentation et les services vétérinaires, tandis que l'agriculteur met à disposition son temps, ses terres ou ses locaux et ses équipements. L'acheteur est le propriétaire de la production de bout en bout et l'agriculteur est payé en rapport avec les moyens de production qu'il a fournis et la qualité de sa gestion. Le plus souvent le paiement est composé de deux parties : une rémunération de base et un bonus (ou une pénalité) dépendant de la performance de l'éleveur (par exemple, sur la base du poids ou du nombre d'animaux produits). Habituellement, l'acheteur assume la plus grande partie du risque, mais il bénéficie d'une plus grande emprise sur le producteur qui lui permet de spécifier et de superviser les pratiques de production, l'utilisation des moyens de production. Poussé à l'extrême, cette sorte de contrat correspond à une « intégration verticale » (ou « quasi-intégration ») par laquelle le producteur est totalement contrôlé (techniquement et financièrement) par l'acheteur.

L'émergence de relations partenariales et de nouvelles formes de contractualisation, le développement de stratégies collectives ou, au contraire, la récurrence de relations conflictuelles, dessinent une réalité plus complexe que le seul contrat.

On observe ainsi que les contraintes de plus en plus fortes de coordination n'impliquent pas obligatoirement plus de relations contractuelles, et certainement pas plus de contrats de production. Cela s'explique par le fait que, pour proposer des gammes larges et évolutives, les industriels et les grands distributeurs ont besoin de conserver une grande réactivité pour adapter rapidement la fabrication aux évolutions imprévues des ventes. Ainsi, ils souhaitent mettre en place avec leurs fournisseurs une coordination qui renforce la sécurité des produits et la crédibilité de la chaîne d'information sans entraîner des rigidités dans la chaîne de production.

Par rapport à cette situation, un contrat de production manque clairement de souplesse. Il est censé prévoir une qualité, des quantités et des prix qui risquent d'être décalés par rapport aux évolutions réelles des demandes. Un contrat de production flexible est envisageable, qui permettrait de modifier les objectifs de production de période en période en fonction des fluctuations du marché. Difficile et coûteux à élaborer, il ne peut concerner que des produits à haute valeur ajoutée, sur des segments de marché étroits, comme les produits de luxe. Plutôt qu'une agriculture sous contrat, le contexte actuel favorise l'invention et la diffusion de coordinations qui permettent, sans coûts supplémentaires, d'allier flexibilité, sécurité et information. D'où l'ingéniosité des acteurs économiques à combiner différentes structures de gouvernance.

L'organisation dans une filière est liée à de multiples facteurs, comme par exemple la position dans la chaîne du titulaire de la marque ou du signe de qualité. Dans le cas de l'enseigne Carrefour, c'est le distributeur qui possède le cahier des charges et pilote la filière de qualité. Dans le cas de la marque de tomates en branches Savéol, ce sont les agriculteurs qui, au travers de leurs différentes coopératives, pilotent les spécifications et l'élaboration du cahier des charges. Dans le cas d'une certification officielle de qualité, comme le fromage de Comté ou de Beaufort, ce sont l'ensemble des entreprises de la filière (à l'exception cependant des distributeurs) qui délèguent à une organisation collective (le groupement qualité par exemple) la définition de la qualité. On peut constater, à chaque fois, que les organisations font appel à des contrats pour régler les transactions (transfert d'un produit entre deux stades du processus de production). Mais elles ont également recours à de nombreux autres dispositifs de coordination, souvent plus importants que le contrat proprement dit. Cela montre que les organisations sont constituées d'une combinaison de plusieurs « structures de gouvernance ». On entend par là l'ensemble des dispositifs de nature contractuelle mis en œuvre par les entreprises pour encadrer les transactions. Par exemple, un contrat écrit ou une poignée de main sont deux modes de gouvernance différents pour finaliser une relation. L'accord écrit stipule de manière plus ou moins détaillée les obligations des cocontractants. En cas de litige, les parties peuvent recourir aux tribunaux pour faire respecter l'accord contractuel. Dans le cas de la poignée de main, on peut parler de « contrat implicite », c'est alors la confiance fondée sur la réputation des deux parties qui est garante du respect de l'accord ; celui qui ne respecte pas son engagement prend le risque de perdre sa réputation. 

Appuyé sur des filières qui ont rénové leurs systèmes de gestion des risques sanitaires, amélioré la qualité et la diversité de leurs produits, et adapté leur organisation, le secteur agroalimentaire a montré une véritable capacité à faire face à des évolutions profondes et rapides. Il s'est soumis aux changements d'une réglementation européenne de plus en plus stricte. Il a intégré de nouveaux critères de concurrence en restant compétitif à l'échelle mondiale et en maintenant un niveau d'emploi important, ce qui le fait souvent citer en exemple. Il reste que cette puissance est fragile, du fait d'une rude concurrence qui affaiblit la spécificité des produits, en les imitant ou en les dépassant par l'innovation technique ou commerciale.

L'innovation majeure n'est pas issue, comme on le pensait dans les années 1970, des évolutions technologiques, même si les méthodes de transformation et les produits offerts aux consommateurs ont considérablement changé. Elle est liée au rôle de la distribution qui est venue bouleverser la filière agroalimentaire. En effet, les grandes enseignes ne sont plus seulement des clients des I.A.A. mais elles sont devenues un acteur central de la production alimentaire, des « donneurs d'ordre », parfois en position de piloter toutes les activités d'une filière. Organisées à l'échelle internationale, elles imposent désormais leurs propres normes de sécurité sanitaire. Cela illustre leur nouveau pouvoir, au point que certains parlent pour elles d'un « rôle régalien » en parallèle, voire en substitution à celui de l'État. 

  Jean-Pierre HUIBAN, 
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ALIMENTATION Comportement et pratiques alimentaires - Anthropologie de l'alimentation

Article écrit par Dominique FOURNIER 

Prise de vue

Au regard de ce qu'il a toujours représenté, pour les sociétés opulentes comme pour les groupes les moins favorisés, il est permis de se demander pourquoi les anthropologues ont tellement tardé à s'intéresser de près au fait alimentaire. Était-ce parce que, tout à leur souci de constituer leur discipline en science véritable, ils jugeaient un sujet aussi trivial indigne de leurs savantes analyses, ou bien parce que certains d'entre eux auraient rougi de s'interroger sur la satisfaction d'un besoin particulièrement naturel, source troublante parfois de plaisirs inconvenants ?

D'ailleurs, lorsqu'un érudit acceptait de s'arrêter sur l'alimentation, c'était parce qu'elle lui semblait intégrer une dimension religieuse, et il se sentait autorisé à spéculer sur les tabous ou les interdits. S'intéresser de près à des produits comme le pain ou le vin ne paraissait pas non plus hors de propos, mais il faut reconnaître que l'histoire, discipline qualifiée par Fernand Braudel de « mère de toutes les sciences sociales », avait su prendre les devants sur ce point, et que ces aliments fortement identitaires justifiaient par avance toute analyse savante des symboles ou des échanges économiques.


I -  Diversité des approches

On estime généralement qu'il fallut attendre 1939 et le travail pionnier de la Britannique Audrey Richards pour voir confirmé le rôle fondamental de la quête de nourriture dans l'existence d'une société. Bien que tournée vers l'organisation économique et sociale des Bemba de Rhodésie, leurs liens familiaux, ou leurs rites religieux, cette œuvre, qui s'inscrivait dans la lignée de l'école fonctionnaliste, négligeait des phénomènes culturels de l'importance de la cuisine, ignorant la multiplicité des constructions mentales qui leur sont attachés. Plus tard, au cours de la Seconde Guerre mondiale, le gouvernement des États-Unis sut faire appel à des anthropologues de renom comme Margaret Mead pour participer à l'effort de guerre et étudier le système alimentaire de toutes les communautés du pays confrontées à des difficultés d'approvisionnement.


Approche structuraliste

Enfin, lorsque Claude Lévi-Strauss s'intéressa aux phénomènes alimentaires, la cuisine quitta les sphères des besoins quotidiens trop prévisibles pour être élevée au rang de grammaire des sociétés, et elle s'imposa enfin comme thème digne de l'analyse structurale. Les Mythologiques s'appliquèrent à mettre en musique ces intuitions, révélant l'important corpus de mythes américains qui font référence au rôle joué par les ressources naturelles au moment de donner du sens à l'organisation du monde et de la société à partir des pôles du « triangle culinaire » qu'elles sont censées parcourir : le cru, le cuit et le pourri.

Lévi-Strauss fait remarquer par ailleurs que la pensée primitive de l'homme s'est en partie structurée sur l'utilisation de produits que celui-ci considère comme bons ou mauvais à manger tandis que les manières de table qu'un groupe s'attribue désignent un état de culture qui doit le distinguer des autres communautés susceptibles d'entrer en contact avec lui.

L'ensemble des chercheurs spécialisés n'ont pas tous accepté cette démarche structuraliste fondée sur des classifications binaires (chaud-froid, masculin-féminin, nous-les autres...), et la nécessité de penser l'alimentation d'une société comme un système dépassant la simple mise en corrélation de divers éléments culturels.


Autres écoles

Plusieurs théories ont été élaborées qui s'appuient plus ou moins directement sur des conceptions biologistes : l'écologisme insiste sur les facteurs d'adaptation à certaines conditions environnementales, et une forme de néo-fonctionnalisme affirme que la culture dépend de l'écosystème proche et de ses limites. De nombreux chercheurs contemporains sont évidemment tentés par les aspects nutritionnistes, tandis que d'autres n'hésitent pas à faire appel aux méthodes quantitatives de l'anthropologie physique. Enfin, il est difficile de passer sous silence les contributions inspirées par le matérialisme dialectique marxiste : tout à la fois convaincantes, surprenantes et excessives, elles amusent parfois, comme celles qui prétendent que les pratiques anthropophages des Aztèques relevaient d'une quête assidue des protéines animales.

Le temps est donc venu pour la communauté scientifique de reconnaître que les études sur l'alimentation améliorent nos connaissances de la diversité culturelle, au-delà même des simples aspects matériels. Une telle légitimation accompagne une autre tendance qui pousse à solliciter la recherche anthropologique appliquée lorsque des populations déshéritées se retrouvent dans des situations alimentaires dramatiques. Il est vrai que, dans leur hâte à répondre aux problèmes, aides d'urgence et programmes agricoles internationaux s'étaient longtemps fourvoyés en ne proposant d'autre solution qu'un régime alimentaire type défini selon les besoins physiques d'une certaine population occidentale présentée comme le parangon de l'humanité. Comme il n'était pas question de tenir compte des habitudes alimentaires autochtones, des interdits, des dégoûts, ni même parfois des capacités des terres agricoles à répondre aux exigences des nouvelles cultures, il s'ensuivit des échecs retentissants qui provoquèrent, entre autres, une accentuation de la dépendance alimentaire, l'accélération de l'épuisement des sols, ou la déstructuration de circuits d'échanges essentiels.

Les praticiens furent donc conduits à prendre en compte l'apport des théoriciens, à considérer des ensembles culturels et non plus seulement des produits ou des procédés de transformation. Au bout du compte, l'anthropologie prouvait aux équipes d'intervention que l'étude de l'alimentation réclame plus de pragmatisme que de certitude et qu'elle doit se conformer aux conditions du terrain. Le temps des écoles trop exclusives est sans doute passé, mais on jugera à la diversité des approches mises en œuvre qu'il est désormais difficile de douter de l'apport fondamental de l'ensemble des systèmes alimentaires aux patrimoines matériel et immatériel d'une humanité préoccupée par l'éternelle question du rapport entre nature et culture.


II -  L'un et le multiple

Au-delà des personnes, l'anthropologie entreprend d'étudier des systèmes de relations sociales dotés de modes de fonctionnement pas toujours rigoureux. En mettant en place leurs propres stratégies acquisitives, en contrôlant les échanges, en associant des valeurs, et en imposant des normes, les sociétés reconnaissent l'importance que la moindre denrée peut avoir dans leur politique de reproduction. Or le spécialiste de l'alimentation se doit de tenir compte aussi de l'individu parce qu'il sait que tout part d'un simple problème de survie. C'est donc en confrontant les logiques individuelle et collective que l'analyste tente d'expliquer comment il arrive qu'un même produit – une boisson fermentée par exemple – suscite des conceptions fort distinctes selon le contexte de référence.


Le regard de l'anthropologue

La complexité même du système alimentaire l'entraîne à devenir un élément d'articulation de l'ensemble de la structure socioculturelle et pousse les anthropologues spécialisés à recourir aux méthodes préconisées par l'ethnoscience pour faire apparaître la diversité des relations systémiques mises en jeu. Là où le nutritionniste jugerait irrationnel, voire dangereux, l'usage de tel produit ou de telle pratique, l'anthropologue soulignera leur complémentarité avec des denrées voisines, résultat d'une adaptation précise aux conditions environnementales (hygrométrie, ensoleillement, altitude) et aux conceptions cosmologiques du groupe. Pourquoi accorder mille vertus diététiques à un improbable régime méditerranéen si l'on juge inutile d'importer par la même occasion le mode de vie qui l'accompagne ?

L'anthropologue social peut utiliser sur le terrain l'étude de l'alimentation comme fil rouge épistémologique. Il dispose en tout cas d'un avantage certain sur ses collègues historiens avec l'observation participante, qui lui permet d'accéder à l'ensemble d'un système. L'historien n'ignore rien des limites des archives disponibles. Elles sont souvent fragmentaires, éparses, n'informant que sur les modes de vie des puissants, ou relevant au contraire des livres de comptes d'institutions officielles telles que les hôpitaux, les prisons, les couvents ou les monastères. Même si la « nouvelle archéologie » a permis des avancées sérieuses avec ses études sur les restes de foyer, les coprolithes ou les microtraces, les spécialistes du passé peinent encore à définir avec exactitude les stratégies utilisées par les individus dans le but d'exploiter au mieux les ressources de la nature « sauvage » proche, les plantes et animaux non domestiqués, les insectes, ils éprouvent des difficultés à discriminer les prises alimentaires spécifiques aux enfants, aux femmes...

Faute de moyens adéquats, comment déterminer la place réelle de la gastronomie dans l'alimentation d'une société, comment percevoir les processus cognitifs qui enrichissent le domaine en dehors des cahiers de recettes ? Les historiens sont parfois contraints de traiter de décorum, de symbolique, d'efficacité comptable, et d'abandonner les aspects fondamentaux de l'alimentation en tant que mode de perpétuation de la société entière. Or c'est précisément devant l'évidence que la cuisson des aliments est le plus souvent l'apanage d'un monde féminin déjà investi de la fonction reproductive que des historiens comme Jean-Louis Flandrin se sont efforcés de rassembler alimentation et sexualité. Cette ligne de recherche corroborait en quelque sorte la démarche de l'ethnologue convaincu qu'il franchit un pas décisif dans son travail de terrain au moment où sa présence est tolérée dans la cuisine d'une famille paysanne ; il sait qu'il touche alors à une forme d'intimité et se rapproche d'une immatérialité difficile à distinguer en dehors de cet espace féminin. Quoi qu'il en soit, dès qu'il s'agit de décrire les systèmes alimentaires de sociétés complexes, la mise en miroir des disciplines historique et anthropologique aide à progresser, chacune s'appuyant sur les hypothèses et les faits fournis par l'autre pour proposer une esquisse mieux assurée.


Régulation du boire et du manger

Associé à l'application d'une méthode comparative, un bon suivi des chaînes opératoires qui font passer un produit de son état « naturel » à celui de denrée consommée contribue à redonner à certains détails une importance que l'usure du temps tend à estomper. La procédure permet parfois de réinterpréter des affirmations reprises depuis des décennies sans la moindre vérification.

C'est le cas des commentaires sur la consommation du pulque d'agave au Mexique depuis l'époque précolombienne jusqu'à nos jours. On a répété à l'envi que les Aztèques n'autorisaient cette boisson fermentée faiblement alcoolisée qu'aux anciens, et dans des circonstances exceptionnelles ; que l'arrivée des Espagnols avait provoqué une ivrognerie galopante parmi des indigènes soudain confrontés à une forme d'anomie ; que c'était une affaire d'hommes, et que c'était une boisson antihygiénique comparée aux bienfaits de breuvages « modernes » tels que la bière... Or l'ethnographie a montré que le pulque a longtemps été une des composantes du repas des populations du plateau central parce qu'il offrait un apport nutritionnel et vitaminique non négligeable dans un régime difficilement équilibré.

Cet éclairage justifie une relecture des Codex ou des chroniques du xvie siècle qui donne à penser que la situation était probablement la même à l'époque aztèque. On constate que la fabrication quotidienne de cette boisson est une exclusivité féminine dans le monde rural parce qu'elle relève des pratiques culinaires, mais qu'il en va tout autrement du pulque destiné à la vente. La liqueur servie lors des fêtes populaires ou dans les débits spécialisés titre alors près de cinq degrés et elle est élaborée dans des locaux artisanaux qui refusent toute présence des femmes car celles-ci « risqueraient de contaminer le contenu des cuves ». Les Mexicains ont bien deux conceptions distinctes du même breuvage. Le premier est lié à la seule unité familiale, il est alimentaire, féminin, et hautement valorisé. Le second est destiné à la sociabilité, il est commercial, masculin, et porteur de risque car susceptible de provoquer ivresse et désordre public. C'est donc l'excès de boisson qui est réprimé, et non le simple fait de « boire », terme ambigu que l'ethnologue devra d'ailleurs interroger s'il veut éviter tout quiproquo. Quelques mythes cosmogoniques de l'ancien Mexique insistaient déjà sur cette distinction fondamentale, et ils suggéraient des comportements humains responsables en rappelant que les dieux avaient choisi une des leurs, Mayahuel, la déesse aux quatre cents seins, pour s'immoler afin que l'invention du pulque précédât celle du maïs : ils jugeaient plus urgent d'offrir à l'homme un liquide capable de l'aider à se réjouir et à supporter la vie sur terre (nourriture et ivresse légère) tout en l'incitant à les remercier (dimension sacrificielle, communication religieuse, respect des règles).


Manières de table

Tenant compte des risques induits par l'acte de manger, acte primaire par excellence, de nombreuses cultures s'efforcent de le socialiser du mieux possible et elles prévoient un ordonnancement pour le rythme des repas, la présentation et l'ordre des plats, les manières de table. C'est pourquoi, avant d'étudier un système alimentaire dans ses capacités d'adaptation aux pressions démographiques, écologiques ou culturelles, puis dans sa dimension idéologique, l'ethnologue doit reprendre la définition du repas proposée par le groupe visité, au foyer comme sur les lieux de travail. Si certaines sociétés insistent sur les plaisirs de la commensalité, d'autres assimilent l'acte à une contrainte justifiant presque des formes d'individualisation.

Ce rapport ambigu à la nourriture explique pourquoi il existe de par le monde davantage de manières de table que de mobilier ou d'ustensiles spécialisés, comme si l'immatériel devait absolument primer en l'occurrence. On estime aujourd'hui que 40 % de la population mondiale utilise ses doigts pour manger, 30 % des baguettes, avec ou sans cuillère, et le reste des cuillères, accompagnées ou non de fourchettes et de couteaux. L'usage du couteau de table n'est donc pas très répandu, et il suppose des modalités de cuisine et de présentation des plats particulières. Parmi les deux formes de service généralement reconnues, le « développement spatial » implique une présentation simultanée des différents plats à l'ensemble des commensaux qui peuvent ainsi choisir à leur guise, alors que l'« ordre séquentiel » prévoit une succession qui rend les séquences obligatoires. L'utilisation de chaises et d'une table, haute ou basse, dépend évidemment du type de service, de même que la possibilité de se servir à partir d'un plat commun, ou d'être servi dans une assiette individuelle.

L'observation du repas théorique dans les communautés indigènes du plateau central mexicain renseigne en partie sur leurs modes d'organisation et leurs valeurs. En dehors de la prise individuelle du « café » du matin, il réunit l'ensemble de la maisonnée au début de l'après-midi et après la tombée de la nuit. Le père s'assied face à la porte sur un petit banc et les membres de la famille se disposent ensuite autour du feu. L'épouse sert une écuelle à chaque convive en commençant par le mari qui reçoit la part la plus importante (« c'est lui qui travaille »). Tout doit être chaud, la « soupe » ou les haricots en premier, puis le plat principal accompagné de sauce pimentée. Tout doit être savoureux et facile à manger, accompagné des indispensables tortillas. Les rares fois où il y a de la viande, celle-ci entre en très petits morceaux dans la composition d'un ragoût à cuisson longue. En fait, comme la fourchette ou le couteau n'ont fait leur apparition que fort récemment, on a toujours utilisé la tortilla comme d'une cuillère délicatement pliée entre les doigts. Et c'est parce que cette technique impose à la maîtresse de maison qu'elle fournisse constamment des galettes chaudes et malléables que les informateurs expliquent son absence « à table ». Ils pourraient ajouter qu'une telle pratique limitant le contact entre la bouche et le plat rejoint sans le savoir le souci de pureté alimentaire expressément exprimé par d'autres populations dans d'autres continents.

Le repas se conclut par un unique verre d'eau ou de pulque. En dépit de la pauvreté et de l'apparente monotonie des mets proposés, il représente un moment privilégié de partage et de communion pour l'individu désireux de réaffirmer la force du lien familial dans la recherche d'une relation harmonieuse avec la nature dispensatrice des biens primordiaux. Il n'y a donc aucun paradoxe à affirmer que la démarche propre aux repas festifs s'oppose diamétralement à ce principe. Les banquets supposent que les produits achetés pour l'ostentation rompent avec l'approvisionnement quotidien, voire avec l'environnement proche, et que les invitations lancées répondent à une stratégie de socialisation maximale. Quant à l'ivresse finale, elle replonge au bout du compte dans une désespérante individualité.

La plupart des sociétés ont articulé leur système alimentaire autour d'un végétal sélectionné parmi les possibilités offertes par le milieu : le riz en Asie  [image: image34]
, le taro  [image: image35]
 dans certains groupes océaniens, le blé en Méditerranée, la pomme de terre dans les hautes terres andines, etc. Les enquêtes ethnographiques montrent que chaque individu réagit physiologiquement à ce qui lui dicte un modèle culturel ambiant qui associe l'idée de satiété au fait de manger l'aliment de base : privé de sa galette de maïs, de son bol de riz, ou de son morceau de pain, il gardera une impression de faim, il estimera ne pas avoir pris son repas. Cela permet de comprendre pourquoi tout produit récemment « découvert » ne trouve à s'insérer dans un système qu'à certaines conditions et au prix d'une longue période adaptative. Dans le cas contraire, il reste porteur d'une connotation péjorative parce qu'il continue de représenter l'Autre. L'échange entrepris à la suite de la conquête espagnole entre le maïs et le pois chiche (Cicer arietinum) est exemplaire sur ce point. Jusqu'à nos jours, les Andalous continuent de réserver la céréale mexicaine à la nourriture animale, tandis que dans le même temps les indiens du Chiapas mexicain préfèrent alimenter les cochons venus d'Europe avec la légumineuse qui compose la base du cocido (potée) quotidien andalou. D'une certaine façon, ce destin croisé de symboles et d'aliments rappelle que l'on tend à rester le cochon de l'Autre, ce qui ne surprend guère vu la proximité naturelle de l'homme avec cet animal.
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	Riz (épis)

Oryza sativa L., le riz (famille des Poaceae ou Gramineae), céréale cultivée depuis au moins 5000 avant J.-C. en Asie, est une plante annuelle tropicale ou subtropicale croissant généralement en terrain immergé. Ses inflorescences sont des épis composés et ses fruits (caryopses) sont comestibles.
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	Récolte de taro à Hawaii

Connu à Hawaii depuis plus de mille ans, le taro inondé est aujourd'hui cultivé en petites parcelles.

	
	


Vis-à-vis des autres, et à quelque niveau qu'on se place, l'acte de manger s'impose comme élément de distinction. Pour l'individu face à l'ensemble de la société, pour la nation confrontée à son extérieur, l'aliment sert de symbole propre à valoriser une conception du monde, et à justifier sa place dans un environnement particulier.


III -  Nature et culture

Comment l'anthropologie de l'alimentation ne se poserait-elle pas l'éternelle question du rapport nature-culture, et donc de l'insertion de l'homme dans son écosystème, à l'heure où le monde semble obsédé par le problème du risque alimentaire et où l'écart ne cesse de grandir entre les lieux de production et les espaces de consommation ? En dépit des précautions annoncées, des analyses sanitaires, des contrôles de conformité, les consommateurs ressentent une crainte qui émane sans doute d'une méconnaissance des lieux de production (l'ex-nature) et d'une méfiance vis-à-vis de circuits de distribution qui leur paraissent étrangers à toute fonction alimentaire primaire.


L'art de rendre comestible 

En fait, les craintes alimentaires sont intrinsèques à toute évolution des pratiques de prédation, de production et de consommation. Elles sont à l'origine d'inventions qui appartiennent au patrimoine matériel et immatériel le plus précieux de l'humanité. Quelques exemples suffiront à rappeler cette constante, à commencer par la gestion de l'eau, élément essentiel, et traditionnellement associé à la notion de pureté.

Malgré sa symbolique propre, l'eau a représenté un danger constant pour nombre de sociétés, et le besoin de liquide a nécessité une gestion fine de l'écosystème, que ce soit dans la recherche du bois de chauffe indispensable à l'ébullition salvatrice, ou dans l'utilisation de boissons alternatives. Le lait est l'une de celles-ci, indispensable en Inde et qui constitue l'aliment de base de nombreuses sociétés pastorales. Les autres sont des breuvages alcoolisés car les peuples ne disposant pas d'animaux à traire peuvent recourir à la fermentation pour améliorer le contenu nutritionnel et la capacité de conservation des sèves ou exsudats de végétaux inscrits dans le biotope. Étape technique primordiale, cette faculté à contrôler un processus naturel au profit du groupe occupe une place de choix dans les mythes et légendes utilisés par les dirigeants civils ou religieux pour légitimer leur pouvoir. Ainsi, l'aptitude à fournir une nourriture-boisson saine transcendant les contraintes du temps court rejoint le devoir d'imposition de règles du savoir-boire nécessaires à la survie de la société.

La gestion technique des risques concerne également des ressources de base telles que le manioc ou le maïs. L'ethnographie de la transformation du tubercule (Manihot esculenta) a montré comment les populations amazoniennes l'utilisent de façon préférentielle bien qu'il se présente sous forme hautement toxique dans la nature  [image: image38]
. Avant d'obtenir la farine qui leur permettra de préparer les galettes constituant la base de la nourriture quotidienne, les femmes doivent gratter la pulpe du manioc, la serrer dans un long appareil réticulé qui sert de presse pour extraire le jus extrêmement dangereux. Loin de jeter celui-ci, elles le récupèrent pour le faire bouillir, se débarrasser des toxines nocives, et disposer ainsi d'un condiment hautement apprécié.
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	Manioc

Culture de Manihot esculenta Crantz, le manioc amer (famille des Euphorbiaceae), en Ouganda. C'est un arbrisseau de 2 à 3 mètres originaire du Brésil, à grandes feuilles à cinq ou sept lobes et à petites fleurs jaunâtres. Ses grosses racines tubéreuses fournissent le tapioca, après élimination de la substance toxique qu'elles contenaient.

	
	


D'une certaine façon, la démarche anthropologique permet également de mieux comprendre les vicissitudes de l'histoire du maïs, en Amérique comme en Europe. De quelle démarche intellectuelle procède le système technique exploitant au mieux l'écosystème à la base de la trilogie fondamentale de l'alimentation mexicaine, maïs, haricot, courge ? L'association des trois graines sur une même surface permet au haricot de se développer en s'enroulant autour de la tige de la céréale qui fournit de l'ombre aux deux autres végétaux tandis que les larges feuilles de la courge maintiennent au sol le peu d'humidité parfois disponible. Sur le plan nutritionnel, les trois denrées sont également complémentaires pour peu qu'on les associe avec le pulque, mais à la condition de pratiquer la nixtamalisation du maïs égrené, c'est-à-dire sa cuisson préalable dans une solution alcaline (eau de chaux). Dans un régime pauvre en protéines animales, ce procédé fournit une pâte de maïs (en nahuatl, nextamalli ; en espagnol, nixtamal) facilement transformable et permet d'éviter la pellagre, maladie du système nerveux qui a provoqué tant de ravages dans les régions européennes consommatrices de maïs jusqu'au xixe siècle. Comment les Européens auraient-ils pu savoir qu'en dédaignant l'importation de cette étrange technique amérindienne, contraire aux modes de mouture traditionnellement associés à toute céréale de l'Ancien Monde, ils libéreraient la dangerosité d'une substance alimentaire apparemment inoffensive ? Simple produit d'Indiens aux yeux des coloniaux et des métropolitains, inspirateur de rites dédiés à des divinités plus ou moins sanguinaires, le maïs ne présentait d'autre intérêt sérieux que son apport agronomique et une productivité exceptionnelle dans des terres impropres à la culture du blé, la céréale noble.

Ce dernier point n'était cependant pas négligeable et il explique peut-être pourquoi on ne tarda pas à introduire le « blé turc » dans des régions parfois dévalorisées culturellement. Il échappa de la sorte aux épreuves que subissent habituellement les plantes « exotiques » : d'abord considérées comme objets de curiosité botanique plus ou moins maléfiques, elles sont bientôt réputées porteuses d'appétits vénériens, puis s'insèrent dans la pharmacopée avant de compter parmi les plantes nourricières. À l'instar du piment (épice américaine d'exploitation facile), le maïs répondait si parfaitement aux besoins immédiats de certains systèmes alimentaires qu'il ne parut pas devoir faire l'objet de précaution exagérée. En se fondant sur les documents disponibles, les historiens affirment que des solanées américaines comme la tomate et la pomme de terre subirent au contraire toutes les étapes de l'acceptation ; l'ethnologue peut avancer l'hypothèse qu'elles furent cultivées facilement dans les petits jardins paysans pendant des décennies avant d'être mentionnées au cours du xviiie siècle dans les cahiers de recettes des maisons bourgeoises ayant recruté des cuisinières à la campagne.

On note ainsi que les difficultés engendrées par le contrôle technologique en matière de risque alimentaire nous rapprochent de l'usage des interdits. Les nourritures illicites, les tabous, les prescriptions alimentaires et le comportement des ascètes ont depuis longtemps inspiré aux anthropologues des théories séduisantes. Vaste question en effet que celle de la pureté qui semble n'avoir jamais cessé d'agiter les pensées des hommes soucieux de rapports harmonieux avec les forces de la transcendance ! Plus on prétend communiquer intimement avec elles, plus on doit s'imposer un comportement d'exception en matière alimentaire et sexuelle.


Interdits alimentaires

Toutes les cultures n'imposent pas leurs interdits ou prescriptions alimentaires avec la même rigueur. S'il ne manque pas de pouvoirs idéologiques pour proposer un idéal commun, beaucoup concèdent la possibilité d'une adaptation circonstanciée ou, pour le moins, d'une distinction entre les ascètes ou les saints, d'un côté, et le commun des mortels, de l'autre. Les religions juive et musulmane ont pourtant édicté des interdits absolus dont le principal concerne la viande de porc, et des obligations portant sur le mode d'obtention de la nourriture, comme pour la viande, qui doit provenir d'un égorgement rituel. Le Coran précise par ailleurs que toutes les choses bonnes sont permises dans la mesure où elles ne sont consommées qu'après qu'on a invoqué sur elles le nom de Dieu, une manière de se décharger de la faute qu'implique la mise à mort d'un être vivant.

La détermination des critères retenus en matière d'interdits a fait l'objet de nombreuses discussions. Là où certains évoquent des raisons écologiques et sanitaires (difficultés de conservation de la viande par exemple), d'autres reconnaissent des facteurs économiques (la vache est beaucoup plus rentable pour les hindous de son vivant, à commencer par ses cinq produits bénéfiques et purificateurs : l'urine, le lait, le yaourt, le beurre clarifié et la bouse), ou des motifs techniques (la fonction d'éboueur du cochon le situe du côté de l'impur). Les arguments fondés sur le symbolisme renvoient souvent à des formes de classification : Mary Douglas évoque à ce sujet les animaux difficiles à classer qui passent ainsi dans la catégorie des chairs dangereuses et illicites. Les tabous s'apparentent à ce principe, mais comme ils semblent provenir d'un rapprochement entre classification des humains et classification des animaux ou des végétaux, ils ordonnent par exemple que les membres du clan de l'ours renoncent à consommer la chair de cet animal. Sachons aussi que les propriétés attribuées à certaines nourritures se transforment souvent en symboles ; en Amérique latine, cette conception a entraîné les cuisinières à rechercher dans un même repas un équilibre entre les aliments qualifiés de chauds et ceux qui sont perçus comme froids. Sur cette base idéologique, des denrées sont momentanément prohibées en fonction de l'âge (par exemple sous l'influence du confucianisme qui institue en Asie du Sud-Est une séparation marquée entre homme et femme, adulte et enfant), et de l'état physique ou familial : femmes enceintes, allaitantes, veuves... Les enquêtes de terrain montrent toutefois que la pauvreté entraîne fréquemment les familles à adopter des comportements hétérodoxes.

Une autre conception des interdits ferait de ceux-ci d'authentiques éléments de distinction. Un groupe, une religion ou un peuple se démarquerait de rivaux potentiels en s'imposant des interdits hautement valorisés. C'est ainsi que les prescriptions de l'hindouisme, beaucoup plus rigoureuses que celles de l'Inde védique ancienne faisant de la vache un animal honoré et pour cela même digne d'être sacrifié, ont servi le système des castes. Dans ce contexte, les brahmanes justifient leur position privilégiée par un strict régime végétarien alors que les kshatryia, nobles et guerriers, s'affirment par la consommation de viande. Il n'en est que plus intéressant de voir les représentants de la caste des commerçants et des industriels pencher vers l'un ou l'autre camp en fonction de leur stratégie d'ascension sociale.

Mais il arrive que ce choix de la distinction se retourne contre ses tenants. On a ainsi vu plusieurs pays européens opter pour l'interdiction administrative de la viande hallal au motif que le procédé d'abattage leur semblait trop cruel. Les musulmans le justifient au contraire comme une réponse aux injonctions du Prophète réclamant pour l'animal sacrifié la mort la moins douloureuse possible. Par contraste, les chrétiens se sont déterminés très tôt à se démarquer des deux autres religions du Livre en refusant tout interdit alimentaire absolu. En Espagne, et en particulier en Andalousie, où ces trois religions cohabitaient au Moyen Âge, la communauté chrétienne qui l'a finalement emporté affiche aujourd'hui encore avec ostentation son goût pour la viande du porc et ses fameux jambons, en même temps qu'une certaine répugnance pour le mouton. S'appuyant sur des conceptions diététiques propres à son imaginaire, le christianisme assortit d'exceptions ses prescriptions alimentaires. Il était ainsi précisé que le jeûne ne devait jamais mettre en danger la santé des fidèles : tant que la viande fut considérée comme le seul aliment propre à restaurer les énergies, on évita donc de contraindre les travailleurs de force ou les défenseurs de la patrie à respecter l'abstinence systématique du carême et des vendredis.

En fait, l'expérience de terrain rappelle qu'il serait vain de vouloir imposer à tous un comportement normé. L'exemplarité des saints ou des ascètes suffit à la diffusion de règles idéales qui risqueraient d'affaiblir les processus de la reproduction humaine si elles étaient strictement appliquées. Pour ceux qui aspirent à une communication intime avec la divinité, il n'est pas d'extase alimentaire, voire sexuelle, qui ne provienne du renoncement et d'une projection spirituelle finissant par bénéficier à l'ensemble des hommes. Ils établissent un rapport avec les choses de la nature qui les pousse à en fuir tout plaisir. Les saints de l'Église rejoignent en cela l'idéal de pureté des ascètes jaina de l'Inde, convaincus de devoir consommer en solitaire une nourriture que des familles dévotes leur auront préparée sans même savoir si elle sera acceptée. Décidé à s'abstraire des aspects crûment naturalistes de l'existence, le sage recherche l'adéquation entre le mets qui lui est proposé et ce que lui dicte son inspiration. Le donateur tire de l'opération un bénéfice social qui résulte de ce partage inégal de la pureté professée.

Le comportement de l'ascète l'éloigne de l'espèce de communion avec la nature que de nombreux consommateurs recherchent dans l'acte alimentaire, au point qu'ils restent accrochés aux notions de goût et d'odeur, même en situation de pénurie. Cette recherche d'une nature presque idéelle explique pourquoi les communautés traditionnelles tendent à identifier leur cuisine avec la part d'herbes sylvestres, d'épices et de produits spécifiquement locaux qu'elle comporte. Ils en tirent un plaisir qu'ils tiennent pour une forme de reconnaissance envers cette nature proche avec laquelle ils souhaitent entretenir une relation fertile. Une telle préoccupation implique qu'ils s'inventent des rites destinés à préserver une distinction entre le domestique et le « sauvage » culturellement défini. Que ce soit dans les modalités de sacrifice requérant une victime réputée « sauvage » ou dans les pratiques de chasse, les opérateurs s'imposent des interdits qui portent sur une certaine conception de la pureté religieuse ou sexuelle. Ils réaffirment de la sorte tout à la fois le pouvoir fécondant du groupe et leur attachement métaphysique à un territoire complexe transcendant ce qu'ils peuvent attendre d'une domestication mal maîtrisée.

Alors que l'histoire a su mettre en évidence le rôle éternel des aliments dans un mouvement bénéfique de mondialisation soutenu par une recherche de la complémentarité et d'une plus grande sécurité nutritionnelle, l'anthropologie aura sans doute à se pencher désormais sur les effets d'une forme de globalisation non contrôlée où le domestique devient trop lointain, et où la perte du contact avec une nature perturbée accentue le caractère de dangerosité du trop proche.
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ALIMENTATION Aliments - Risques alimentaires

Article écrit par Jean-Pierre RUASSE 

Prise de vue

Si l'on retient la définition de Jean Trémolières selon laquelle on appelle « aliment » une denrée nourrissante, appétente et coutumière, il est évident que l'alimentation doit comporter de telles qualités, sous réserve que ces denrées ne recèlent pas de produits nocifs pour les consommateurs en général voire pour certains d'entre eux seulement.

À cet égard, les toxi-infections alimentaires classiques (salmonelloses, staphylococcies, botulisme, etc.) restent redoutables, d'autant que le développement de l'alimentation collective multiplie les risques d'accidents. Mais le nutritionniste est aujourd'hui confronté avec les problèmes posés par l'évolution des techniques agricoles (engrais, pesticides), zootechniques (antibiotiques, pathologie infectieuse nouvelle), industrielles (conservation, additifs) et avec les incidences écologiques parfois graves que présente souvent cette évolution (pollutions des sols et des eaux susceptibles d'atteindre l'homme par la chaîne biologique). Il s'intéresse à tous les stades de la production, depuis la sélection génétique d'espèces nutritionnellement intéressantes jusqu'au conditionnement et à la distribution des produits, en passant par les conséquences diverses de la technologie, favorables (élimination des antialiments) ou défavorables (réaction de Maillard). Il est évident qu'une telle action ne peut être que pluridisciplinaire, réunissant agronomes, vétérinaires, biochimistes, physiologistes, toxicologues, économistes, ingénieurs, précisément sous l'égide de l'hygiéniste, dont la vocation est d'apporter à tous la référence, seule valable en dernier ressort, à l'homme et à sa santé.

Nous nous limiterons cependant à recenser les principaux risques de l'hygiène alimentaire, c'est-à-dire des éléments dangereux dont on doit prévenir l'existence dans les ingesta quotidiens. Ces éléments peuvent être classés en deux grands groupes, selon qu'ils sont apportés de l'extérieur, à l'occasion d'une contamination, ou qu'ils sont liés à la structure même du produit, que celui-ci soit naturellement toxique ou que la technologie ait induit en son sein la formation de corps indésirables.


I - Les risques de contamination

Les aliments sont susceptibles de subir, notamment par l'intermédiaire de l'eau polluée, trois types de contaminations : par des germes et des virus, par des corps chimiques, par des éléments radioactifs.


Les contaminations biologiques

Rappelons tout d'abord le cas de germes parasitaires : ascaris, ténias, douves, trichines dont la présence dans certains aliments nécessite un dépistage préventif systématique. Quant aux éléments microbiens et viraux, ils peuvent rendre l'aliment dangereux par trois mécanismes essentiels : la prolifération, la toxinogenèse et l'induction toxique.


Prolifération

Absorbés avec le produit contaminé, les éléments microbiens et viraux vont proliférer dans l'organisme et y déterminer le développement d'une maladie infectieuse. Un des exemples les plus connus est celui des salmonelloses, qui, selon le type en cause, déterminent soit des fièvres typhoïdes (bacille d'Eberth) ou paratyphoïdes, soit de simple toxi-infections alimentaires à type de gastro-entérite fébrile (bacilles d'Aertricke, de Gartner, etc.). Le danger de listériose est récurrent. Des maladies virales telles que les gastroentérites saisonnières, l'hépatite épidémique ou la poliomyélite trouvent aussi leur origine dans une contamination alimentaire (ainsi que celui de la rupture de la chaîne du froid dans les circuits de distribution), de même que la propagation du virus grippal H5N1 à partir des élevages de volailles en Extrême-Orient.

La transmission du prion infectieux responsable de l'encéphalopathie spongiforme bovine (maladie de la vache folle) a été incriminée dans certains cas de maladie de Creutzfeldt-Jakob en Europe de l'Ouest (Grande-Bretagne surtout) et a donné lieu à une mobilisation préventive sans précédent.


Toxinogenèse

Lorsque les germes, développés au sein de l'aliment, y sécrètent des toxines, c'est alors l'absorption de celles-ci qui est à l'origine d'accidents plus ou moins sérieux.

Ceux-ci peuvent être aigus, comme dans le cas de deux toxi-infections alimentaires bien classiques : le botulisme, entraînant des paralysies plus ou moins graves et parfois mortelles, et la toxi-infection à staphylocoques, avec sa gastro-entérite toxique, d'apparition rapide et non fébrile, et ses possibles manifestations de collapsus cardio-vasculaire. 

Mais ils peuvent être aussi plus chroniques, et c'est l'immense chapitre des myco-toxinoses. Depuis la découverte d'accidents hépatiques souvent mortels survenant chez des animaux dont l'alimentation comportait des tourteaux d'arachide, les travaux se sont multipliés qui ont montré la toxicité des produits sécrétés par certains types de moisissures développés sur les denrées alimentaires en cours de stockage. On décrit à l'heure actuelle trois grands types de toxinoses fongiques : les toxinoses à Aspergillus flavus, producteur d'aflatoxines et développé sur l'arachide et les céréales ; les toxinoses à Penicillium islandicum, producteur de lutéoskyrine et développé sur le riz, enfin les toxinoses fongiques boréales, liées à des fusariogénines et des clodosporines sécrétées par des Fusarium et des Clodosporium développés sur des céréales entreposées sous la neige. Si ces dernières mycotoxinoses sont responsables de syndromes agranulocytaires graves, surtout chez l'enfant et le dénutri, le problème des aflatoxines semble particulièrement préoccupant, car on a montré qu'elles peuvent entraîner des lésions hépatiques aiguës mortelles, mais aussi qu'elles sont cause du développement de cancers, principalement d'hépatomes. On conçoit l'importance de ce problème pour l'économie et la santé publique des pays producteurs d'arachides, pour qui la consommation et la vente des tourteaux sont des éléments essentiels d'équilibre. Pour les pays occidentaux aussi, le problème est sérieux, car, si les aflatoxines sont absentes des huiles, où le raffinage les détruit, elles peuvent par contre être présentes dans les aliments du bétail : on sait alors qu'elles passent dans le lait, où elles précipitent avec la fraction protéique.


Induction toxique

Certains germes sont capables de transformer des éléments normaux de l'aliment en éléments toxiques. L'exemple le plus connu est celui de l'intoxication par le thon. Si des précautions strictes ne sont pas prises au moment de la pêche (éviscération rapide, mise immédiate au froid), des germes intestinaux du poisson peuvent passer dans ses masses musculaires, où ils provoquent la décarboxylation de l'histidine (qui y est fort abondante) en histamine. Celle-ci ne modifie en rien l'aspect ni les caractères organoleptiques du produit, mais déclenche en quelques minutes une crise vaso-dilatatrice intense chez le consommateur.


Les contaminations chimiques

Les contaminations des aliments par des substances chimiques peuvent être classées selon leur origine accidentelle ou volontaire, ainsi que selon la concentration faible ou élevée des agents contaminateurs.


Contaminations accidentelles

La présence de produits chimiques nocifs à une concentration élevée dans l'eau de boisson ou les aliments est toujours accidentelle. Citons pour mémoire les contaminations par l'arsenic, le fluor, le sélénium et autres composés minéraux.

Un cas particulier, remis en lumière par des intoxications graves, est celui de la contamination mercurielle liée à des déversements en mer de déchets industriels. Il est spécialement important parce qu'il met l'accent sur des phénomènes écologiques ignorés ou méprisés jusqu'alors. L'illustration en est donnée par l'« épidémie » des baies japonaises de Niigata et de Kumamoto. Dans ces baies, cent vingt personnes, dont quarante moururent, furent atteintes d'un syndrome paralytique ascendant. Comme des chats et des oiseaux étaient également atteints, on incrimina le poisson de mer. Le syndrome ressemblait à un empoisonnement par le méthyl-mercure. Or, à plusieurs kilomètres de distance, une usine fabriquait de l'acétaldéhyde par catalyse mercurielle, et le méthyl-mercure résiduel était finalement rejeté, à la sortie du principal égout de l'usine, à une concentration de 10—9, concentration encore largement abaissée dans la rivière et dans la mer recevant cet égout, au point de devenir strictement indosable. Cependant, le produit s'accumule dans le phytoplancton, puis dans le zooplancton, enfin dans les poissons et coquillages. Les poissons deviennent toxiques quand la concentration du produit y atteint de 10 à 100 p.p.m., à la suite de ces concentrations successives au long de la chaîne biologique, qui aboutissent à une multiplication du chiffre initial par plusieurs centaines de mille, à des distances de plusieurs dizaines ou centaines de kilomètres.

Les dioxines émises par les incinérateurs ont contaminé leur environnement (terrains agricoles, élevages) de telle sorte qu'il a fallu modifier les installations dangereusement polluantes.

Les contaminations chimiques à faibles doses découlent de la technologie de production ou de transformation des produits.

Un exemple bien connu, toujours actuel bien qu'en régression, de contamination accidentelle est donné par la présence de plomb dans le vin. Provenant du traitement des vignobles par l'arséniate de plomb, de l'apport de plomb sur le raisin par les poussières du sol (principalement le long des routes, où se déposait le plomb tétraéthyle ou tétra-méthyle utilisé dans les carburants) et du contact du vin avec les revêtements synthétiques des cuves de fermentation et de stockage, avec la vaisselle vinaire, voire avec les capsules fermant les bouteilles, ce métal finit par se trouver à des doses importantes dans la boisson

Particulièrement répandues sont les contaminations des denrées par les produits toxiques utilisés en agriculture et en zootechnie. L'usage des pesticides s'est multiplié de façon peu sage. Leur toxicité peut être immédiate, mais aussi semi-chronique et surtout chronique, entraînant des lésions irréversibles.

Trois facteurs conditionnent cette toxicité à long terme : les propriétés cumulatives, la sommation des effets et la synergie toxique.

Les propriétés cumulatives sont définies par le fait que les effets toxiques sont fonction des doses retenues, différences entre les doses ingérées et les éliminations. Cette rétention est elle-même liée aux propriétés physiques du produit, parmi lesquelles la liposolubilité joue un rôle essentiel : ainsi, des vaches recevant un fourrage contenant 7 à 8 milligrammes de DDT au kilogramme fournissent un beurre en contenant 65 milligrammes au kilogramme. Quant aux affinités chimiques des produits, elles rendent compte, en particulier, de l'incorporation de ceux-ci aux macromolécules protéiques, réalisant de véritables intoxications moléculaires, facteurs de mutations et de carcinogenèse.

La sommation des effets est ainsi définie : chaque dose isolée s'ajoute aux autres, sans aucune perte, pendant toute la vie, quel que soit le jeu des éliminations. Il y a sommation totale d'effets absolument irréversibles, à la manière des impressions successives d'une plaque photographique.

Enfin, la synergie des toxicités se manifeste par le fait que la toxicité globale d'une association de produits est plus importante que la simple somme des toxicités élémentaires de ceux-ci.

Dans ces conditions, les principes généraux de la protection des consommateurs contre ce style de contaminants sont les suivants :

Établissement d'une liste positive, tout produit non expressément autorisé étant interdit. –

Fixation d'un taux journalier de résidus acceptables pour une absorption prolongée, pour chaque produit autorisé. –

À partir de cette dose acceptable, et compte tenu des quantités – des divers aliments consommés en moyenne par jour, fixation d'un taux de résidus acceptable dans les denrées elles-mêmes.

L'obtention de ce taux étant très largement fonction de la date – d'application du pesticide, il importe d'imposer un temps de latence déterminé entre le traitement et la récolte.

La réalisation effective de ces conditions doit, bien entendu, – être contrôlée à tous les stades du circuit alimentaire, depuis la production agricole jusqu'à la distribution au consommateur.

La simple énumération de ces impératifs montre bien à quel point il est difficile d'aboutir concrètement à des résultats satisfaisants, en particulier du fait de l'apparition accélérée de nouveaux produits sur le marché. Si bien qu'il semble évident que l'utilisation souvent abusive de pesticides aboutit à une impasse, d'autant qu'elle entraîne des bouleversements écologiques sérieux (destruction de la faune utile), cependant que se développe, chez les parasites à détruire, une résistance de plus en plus nette.

En matière de zootechnie, un des problèmes majeurs est posé par l'utilisation sans contrôle des antibiotiques dans un double but : thérapeutique anti-infectieuse d'une part, accélération de la croissance d'autre part. Mais cette utilisation entraîne trois ordres de conséquences néfastes : augmentation de la résistance des germes pathogènes, transformation en pathogènes de variétés jusque-là saprophytes, enfin création chez le consommateur d'allergies et d'intolérances diverses.

Il est en effet établi qu'il se produit chez les animaux d'élevage industriel une modification de la microflore symbiotique. On retrouve chez eux beaucoup plus de souches antibio-résistantes que chez les animaux non soumis à l'antibio-supplémentation. On peut d'autre part assister à de véritables « substitutions d'infections », créant de redoutables porteurs de germes pathogènes. On observe encore l'extériorisation d'infections latentes et la supplantation des bactéries par des champignons insensibles aux antibiotiques. Des souches antibio-résistantes de salmonelles ont été trouvées chez des animaux recevant de la nourriture antibio-supplémentée. L'absorption de résidus provenant d'animaux antibio-supplémentés peut entraîner chez l'homme des modifications de la microflore intestinale puisque, chez l'animal, des doses cent fois inférieures aux doses thérapeutiques entraînent de telles modifications. Il s'agit là d'un sérieux problème de santé publique.

D'autre part, les observations s'accumulent d'accidents allergiques liés à la présence d'antibiotiques dans les aliments d'origine animale. La question n'est pas résolue par le fait de ne pas déceler, à l'analyse, de résidus actifs, car les résidus métaboliques, dénués de pouvoir antibiotique, peuvent jouer le rôle d'allergène : c'est ainsi que la pénicilline se décompose en deux fractions sans pouvoir antibiotique, mais l'allergène est fourni par le noyau amino-6 pénicillique.


Contaminations volontaires

Dans la technologie des industries alimentaires, les contaminations volontaires sont le fait des « améliorants » et des conservateurs de tous types, incorporés aux produits en vue de transformer leurs qualités marchandes.

En ce qui concerne les améliorants, un exemple a été fourni par les cyclamates, utilisés pendant plusieurs années pour leur pouvoir sucrant considérable, permettant donc de diminuer ou de supprimer l'apport de saccharose. À la suite de nombreuses études, on a découvert qu'ils avaient une très importante action pharmacologique sur la reproduction et sur la muqueuse digestive. D'autre part, leur métabolite essentiel, la cyclohexylamine, s'est montré un composé très actif, possédant un grand domaine d'actions neuropathogènes centrales et périphériques, dont la plupart sont dues à la libération de médiateurs chimiques. C'est pourquoi les autorités américaines ont dû retirer du marché des stocks considérables de produits (en particulier des boissons) qui contenaient des cyclamates. Un autre exemple de la toxicité de ces améliorants est celui que donne le L-glutamate de sodium, utilisé comme « éblouissant » du goût dans certaines préparations culinaires, et qui est responsable du « syndrome du restaurant chinois », défini par une sensation de brûlure et de tension au niveau du visage, des crampes et même une douleur angio-thoracique.

Les agents conservateurs sont extrêmement nombreux, qui agissent soit comme antiseptiques, soit comme inhibiteurs enzymatiques, soit comme antioxydants. Ils posent eux aussi des problèmes de toxicité. Les sulfites en sont un bon exemple, car ils sont très largement utilisés dans de nombreux produits alimentaires : jus de fruits ou de légumes, vins, cidres et poirés, bières, fruits secs, poissons séchés, crevettes, etc. Or les effets physiologiques en sont importants, puisqu'ils agissent en particulier comme antivitamines B1, en détruisant la thiamine des aliments qui en contiennent, ou celle qui provient d'autres aliments, au cours du transit digestif. Un autre exemple est fourni par le diphényle, qui est employé, ainsi que ses dérivés, pour lutter contre les moisissures des agrumes, par imprégnation des emballages. Il pose un problème intéressant, car son absorption dépend des habitudes alimentaires du consommateur. Il s'accumule en effet dans l'écorce et ne diffuse pratiquement pas à l'intérieur du fruit. Le calcul montre ainsi que, si les fruits entiers ne contiennent pas plus de la dose admise (en Europe 70 mg/kg), la consommation de fruits épluchés ou de jus préparés après épluchage ne présente aucun inconvénient. Par contre, l'apport journalier maximal admissible sera atteint chez le consommateur de zestes, de marmelades ou de jus préparés par pression des fruits entiers, après absorption d'une seule orange.


Les contaminations radioactives

L'origine des contaminations radioactives est double. D'une part, les retombées des explosions nucléaires portent des radioéléments à longue période, dont l'un des plus dangereux est le strontium 90, qui suit la destinée du calcium dans le lait et les os du consommateur. À cet égard la catastrophe de Tchernobyl (1986) a eu des effets très importants.

D'autre part et surtout, l'évacuation des résidus des centrales nucléaires reste une source de pollution éventuelle sérieuse des eaux inférieures et océaniques. Le rejet en mer se heurte en effet à trois difficultés. Tout d'abord, la résistance des conteneurs n'est pas certaine : le risque est alors grand de devoir constater dans l'avenir que les déchets déposés dans les grands fonds auront contaminé les eaux profondes après rupture ou corrosion de leurs contenants. Ce risque est rendu particulièrement grave par l'existence de nombreux courants verticaux au sein des océans, de sorte que, les eaux profondes se déplaçant lentement pour revenir en surface, il est bien évident que les corps radioactifs déposés en profondeur remonteront vers les couches superficielles où ils contamineront les planctons, les poissons, les végétaux, les mammifères et les oiseaux. La concentration par les organismes marins des produits ainsi ramenés en surface est considérable : entre 10 et 100 pour les poissons, elle est de 105 à 106 pour le plancton ; celui-ci servant de départ à de nombreuses chaînes alimentaires, on conçoit que les produits radioactifs aveuglément dispersés dans la mer puissent revenir au consommateur humain sous forme de poissons, de coquillages ou d'algues toxiques.


II - Hygiène structurale

À côté des nuisances exogènes, l'alimentation risque d'apporter au consommateur des nuisances liées à la denrée elle-même. Deux cas bien différents sont à distinguer : celui des produits naturellement toxiques et celui des produits normaux au sein desquels la technologie a induit la formation de produits toxiques.


Les nuisances de constitution

Certains produits naturellement toxiques sont bien connus, et leur introduction dans l'alimentation ne peut être qu'accidentelle : c'est le cas, bien classique, des champignons vénéneux.

Un autre exemple, sans doute plus intéressant parce que moins connu, est celui des poissons toxiphores. Ceux-ci se divisent en trois groupes selon l'organe dont la consommation peut être dangereuse : chair musculaire (ichtyo-sarco-toxisme), gonades et laitance (ichtyo-toxisme), foie (hépato-toxisme).

L'ichtyo-sarcotoxisme peut se manifester sous deux formes essentielles. La forme ciguatérique, avec ses troubles digestifs, neurologiques et généraux, mortels dans 1 à 2 % des cas, peut être transmise par tous les poissons des mers chaudes, mais surtout dans les régions insulaires, où la maladie cause des dommages économiques considérables (Hawaii, Polynésie française). Il est important de noter que la ciguatéra s'étend actuellement à des archipels jusqu'alors préservés. Peut-être la toxine responsable, inhibitrice des cholinestérases, est-elle due au développement dans les poissons de bactéries ou de champignons toxiques, concentrés au long de la chaîne alimentaire. La forme tétrodotoxique réalise la plus grave de toutes les intoxications. Fréquemment mortelle, elle est véhiculée par les tétrodons (poissons-globes) et les diodons  [image: image40]
, et représente 60 % des intoxications alimentaires au Japon et dans le Pacifique.
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	Diodon

Le diodon, poisson possédant des épines érectiles.

	
	


L'ichtyo-toxisme est provoqué par la laitance de poissons d'eau douce, et ses manifestations pseudo-cholériques avec troubles psychiques et convulsions guérissent en quelques jours. Enfin, l'ichtyo-hépato-toxisme, dû à l'absorption de foie, particulièrement de requins, est sans gravité.

L'extension de l'aire des poissons vecteurs, la thermo-stabilité des toxines, la gravité de certaines intoxications, enfin le rôle assigné au poisson dans certains programmes de supplémentation protéique dans le Tiers Monde font tout l'intérêt d'une étude approfondie des poissons toxiphores.

Plus répandus sont sans doute les anti-aliments naturels, dont la découverte a résulté de la non-concordance de la mesure biologique de la valeur nutritive de certains aliments avec les données théoriques. Selon leurs modalités d'action, ces substances sont divisées en trois groupes : antiprotéinogénétiques, antiminéralisantes et antivitamines.

La plupart des aliments naturels riches en protéines contiennent des substances antiprotéinogénétiques, capables soit de limiter l'activité des enzymes protéolytiques du tube digestif, soit de réduire l'absorption de certains acides aminés, soit de diminuer l'utilisation anabolique du matériel azoté de la ration ou d'augmenter les besoins de l'organisme en certains acides aminés. Ainsi le blanc d'œuf contient une antiprotéase, le glycoprotéide soufré, détruite par la coagulation thermique. Le lait possède une antitryptase, également sensible à la chaleur et qui diminue l'action de la trypsine sur le lait cru. De même, des végétaux tels que le soja, le haricot, la lentille et aussi le blé possèdent des facteurs antithrypsiques thermolabiles plus ou moins intenses. Mais la chaleur ne détruit pas d'autres anti-aliments, tels que ceux qui sont contenus en particulier dans la fève et responsables du favisme, caractérisé par un syndrome hémolytique rapide.

Parmi les antiminéralisants, l'un des plus connus est l'acide inositohexaphosphorique, ou acide phytique, qui précipite le calcium dans la lumière digestive, entraînant donc son élimination fécale. On le trouve particulièrement dans le son des céréales. De même, l'acide oxalique présent dans la betterave, les épinards, la rhubarbe et le cacao précipite le calcium sous forme d'oxalate insoluble. Les antithyroïdiens naturels du rutabaga, du chou et de l'arachide entraînent la formation de goitres chez l'animal. Capables de passer dans le lait, ils peuvent alors comme en Tasmanie, provoquer des goitres chez l'homme.

Parmi les antivitamines, citons la thiaminase des poissons. Elle est détruite par la chaleur, mais quelques populations (Hawaii) consomment du poisson cru. D'autre part, si on laisse s'écouler un certain laps de temps entre la pêche et la cuisson, la thiamine disparaît de la chair musculaire : il y a diffusion de la thiaminase vers les muscles, qui n'en contiennent pas, à partir des viscères, qui en contiennent beaucoup. Un autre exemple est celui de l'antivitamine PP du maïs : on sait que la pellagre se développe principalement dans les populations dont la nourriture est à base de maïs, qui pourtant contient des quantités notables de vitamine PP. Mais celle-ci y est inutilisable du fait de la présence d'une antiniacine, qui n'est détruite que par hydrolyse alcaline : cela explique que la pellagre est inconnue là où l'alimentation est à base de galettes alcalines de maïs (tortillas du Mexique).


Les nuisances induites par la technologie

Aux divers stades de la préparation des aliments, des éléments normaux de ceux-ci peuvent être indisponibilisés, ou transformés en produits positivement toxiques. Ainsi certains raisins peuvent-ils, au cours de la fermentation, donner non seulement de l'éthanol, mais aussi du méthanol dont la toxicité est bien connue. Mais l'exemple le plus typique est donné par la réaction de Maillard, qui se produit lorsque sont en contact des protéines et des sucres réducteurs (lait, céréales, etc.). Les sucres aldéhydiques comme le glucose se condensent alors avec les acides aminés, principalement la lysine et l'arginine, rendant ceux-ci indisponibles, diminuant donc d'autant la valeur alimentaire du produit. Cette condensation est favorisée par la chaleur (biscottage, fabrication de certains laits en poudre, etc.). De plus, les produits bruns résultant de cette condensation (mélanoïdines) possèdent des propriétés toxiques propres.

D'autres modifications des nutriments de base peuvent être induites par la technologie. Ainsi, l'hydrogénation des graisses pour la fabrication des margarines peut faire passer des acides gras insaturés essentiels de la forme naturelle cis à la forme trans. L'exemple en est la transformation de l'acide oléique en acide élaïdique. Celui-ci a été accusé de favoriser l'athérome artériel. En réalité, on a montré qu'il n'avait pas de toxicité propre, mais que, bien que toujours insaturé, il était métabolisé comme un acide gras saturé. Si bien que l'élaïdisation crée, en fait, un état de carence en acides gras essentiels. Le chauffage des graisses à l'air libre, au cours de la friture prolongée, entraîne, lui, la formation d'acroléine dont la toxicité, principalement hépatique, est bien connue.

  Jean-Pierre RUASSE 
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